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PRESSE B E.L GE 

Les journaux belges de toutes opinions ont largement 
relaté les débats de 1 'Assemblée dur-:;;.nt la session de novembre 
et, particulièrement, les interventions, parfois passionnées, 
qui eurent pour cadre le "Colloque". 

Sous le titre "Les Parlementaires européens lancent 
une violente offensive contre l'immobilisme des Six- MM. 
DUVIEuSART, BOHY et DE KINDER ont prononcé d'accablants réqui
sitoires contre l'égoïsme paralysant des ~ouvernementsn1 Charles REBUFFAT, envoyé spécial du SOIR a Strasbourg, ecrit 
(23 novembre) : "Le colloque annuel entre les ministres de la: 
-"PEtite Europe" et l'Assemblée parlementaire européenne a pro
voqué un nombre record d'interventions sur les bancs de l'hé
micycle strasbourgeois .• Sans nul doute., cette abondance témoi
gne du sentiment général que l'heure est venue, pour les Six, 
de faire·un pas vers leur unification politique. 

"Mais quelle sorte de pas, voilà la question ? Nom
bre de parlementaires· ont pu ainsi reprocher aux gouvernements 
de se relayer dans l'opposition po~r bloquer les plus modestes 
progrès. M. DE KINDER ·s'est particulièrement distingué dans cet 
exercice. Au nom de 1 'Europeen moyen et du bon .sens., il a froi
dement accusé les ministres d'avoir fait perdr~ son temps à. 
l'.Asse.m.blée, de prêter plus d'attention "aux intérêts sordides" 
qu'aux grands principes, et de prendre les plus grandes libertés 
avec le cartésianisme". ( ••• ) · 

-Après avoir résumé le~ discours prononcés par les mi
nistres, LE SOIR cdnst'ate non sans ironie : "Bref, comme on le 
voit, personne ne nie la nécessité du mouvement, mais comme 
les choristes d'opéra, tout le monde le proclame en marchant 
sur place ou tout au moins en retenant l'autre. M.BATTISTA, pré
sident de la Co~nission politique de l'Assemblée a relevé, à 
cet .égard, avec un humour non dépourvu d'amertume, que les res
ponsables européens avaient non moins vivement conscience de 
l'urgence des problèmes que de la prudence avec laquelle il con
venait de les résoudre. 

"Réveillée par les dures critiques de M. DE ·KINDER, 
secouée par les sarcasmes désabusés de M. BATTISTA, l'Assemblée 
est passée brusquement à une contre-offensive d'une violence 
inattendue.· Il faut .~ire qu'à 1' exception de M. PICCIONI, les 
membres du Conseil des Ministres s'étaient presque déconsidérés 
par la faiblesse de leurs interventions, dont la pusillanimité 
avait douloureusement contrasté avec le discours émouvant de 
M. FRIEDENSBURG, député de Berlin, mieux placé que quiconqu& 
pour juger de l'urgence et de la gravité de certains problèmes 
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· ··eüropee'ns.-· Les-·représèntants belges· ·se sont pàrticulièrenient· mis 
en vedette dans cette opération, M. DUVIEUSART, d'abord, a .lancé 

.. ,un ultimatum aux ministres. Leur accord le 5 décembre prochain,·
sur une mesure aussi dérisoirement simple que la fusion des exé
cutifs communautaires sera le test décisif de leur bonne volonté. 
Au demeurant, s'ils n'installent pas, d'ici le 31 décembre 1961, 
un exé9utif unique, M. DUVIEUSART propose (aux applaudissements 
de ses collègues), que l'As·semblée prov·oque délibérément "la cri• 
'se des institutions" én renversant, grâce à son droit de censure, 
tout exécutif non unifié qui se présenterait devant elle, 

"Le,séné;lteur de Charleroi a convenu qua, sur le plan êo<;>.
nomique·, les Six pouvaient se féliciter des progrès réalisés. . 
"Mais, politiquement, où en sommes-nous 7 s'est-il écrié. Nulle 
part. Matériellement, tout va bien, mais dois-je vous rappeler 
que dans_le règpe animal, l'engraissement est le prodome de l'abat
toir ? M{lis, .. pour faire respecter notre bien-être, nous $Ommes. le 
néant. Il arrive un moment, dans l'histoire des sociétés byzanti• 

·nes où el~es attendent le bon barbare, Quel·effet, je vous le de
mande, Messieurs du Conseil des Ministres, certains de vos dis~
cours· auraient-ils eu sur des maréchaux soviétique9, s'ils avaien' 
pu les entendre". 

"M. BOHY a parlé $Ur un ton moins.grave. Mais sa bril
lant~ ironie n'a pas été moins mordante, moins cinglante pour 
les ID:inistres. Il a relevé dans leurs interventions "la pusil
lanimité, les réticences, les contradictions". Il a dénoncé 
l'égoisme_des gouvE-rnements. ~'C'est l'esprit de communauté qui 
vous échappe, a-t-il déclaré aux ministres. Ce qui vous paralyse, 
c'est votre impuissance à découvrir les problèmes dans leur en
semble11. 

La presse belge souligne unanimement, par ailleÙrs, 
l'importance du rapport de M, DEHOUSSE et le brillant_expoaé 
qu·' en fit son auteur, 

Le débat sur les rapports des Comffiunautés européennes 
avec les pays et territoires. d'outre-mer inspire ces réflexions 
à M. Victor LE~S, membre de l'Assemblée dans DE STANDA4RD 
(26-27 novembre) • Le NIEUWE ROTTERDAMSE COURANT attirait d~s 
samedi dernier l'attention sur une méthode de travail plut$t. 
surpre~ante et que son correspondant particulier de Strasbourg 
avait déjà dénoncée. Un groupe de parlementaires européens ef
fectue un voyage de quelques jours dans certains pays d 1_Afrique. 
Un rapport .est rédigé à ce sujet, des conclusions gén~rales et 
d'allure conciliante sont formulées relativement à l'assistance 
aux pays en voie de développement. Pour la.circonstance, on ne 
manque pas d'aromatiser l'ensemble d'un petit parfum africain 
et l~on se base.sur ces déclarations pour fonder la politique 
d'association ~ntre les ~tats africains et l'Europe des Six. 
Toutefois, m~me ceux qui sont d'accord avec les objectifs pro
posés ne.peuvent n~ pas s'élever contre le procédé, ta~t du 
point. de vue de la lorsique que . de celui de la méthode de travail 
parlementaire à suivre. Peut être certains hausseront-ils le~ 
épaules devant le formalisme de ce grief. Ils ont tort : il n'y 
a aucune raison pour que les parlementaires traitent ces ques
tions d'après quelques va~es impressions et les expédient comme 
s'il s'agi~sait d'un systeme d'assistance à la mode. 
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Trop graves ~ont ces problèmes, et en l'occurrence, 
beaucoup trop de fonds ont déjà ·été versés dans ce tonneau de 
Danaïdes pour que l'on puisse se contenter d'un sentiment de soli
darité et de le placer à la base d'un programme constructif. Il ne 
faut pas non plus que cet aphorisme de John ~illYNARD KEYNES puisse 
s 1 appliquer aux parlem~ntaires : "the ·prac·tical men are the slaves 
of some defunct econom.l.stn. 

Tandis que LE PEUPLE (22 novembre) souligne l'importance 
du rapport DE BLOCK et en publie une longue analyse, L'ECHO DE LA 
BOURSE (22 novembre) remarque : "Des débats co!lcernn.nt les rapports 
des communaut.és avec les pays et territoires d'outra-mer, il faut 
retenir la volonté des membres de l'Assemblée de sauvegarder les 
liens d'association existant actuellement, mais en procédant aux 
adaptations rendues nécessaires par l'instauration de nouveaux ré
gimes politiques dans cos pays d'outre-mer. Un des rapporteurs, 
M. PEYREFITTE, a souhaité que le Fonds européen de Développement 
puisse consentir des prêts à long terme et participer à des opéra
tions tendant à l'organisation et à la défense des marchés ou à 
la garantie qui pourrait être accordée aux capitaux privés. 
M. PEYREFITTE a suggéré, à cet égard, la création d'un Conseil de 
1 'association, projet qui a 8t.é accueilli avec sympathie. Appuyant 
les considérations de son collègue, M. LE HODEY a regretté en plus 
que le Fonds européen de Développement ne puisse disposer de res
sources plus étendues". 

Mettant en épingle l' exclc..t;.ation de M. DE BLOCK :· "Ce , 
n'est pas une, mais dix universités européennes que nous devrions 
créer", LE SOIR constate au sujet du débat sur le budget de fonc
tionnement des Communautés (24 novembre) : "De manière générale, le 
dialogue entre les parlemen~aires et le représentant du Conseil des 
ministres, gardien des deniers européens (en l'occurrence M. LUNS), 
a été empreint de sérénité. M. LUNS a d'ailleurs souligné que ses 
collègues et lui-même n'auraient jamais la moindre intention de 
museler l'Assemblée en lui mesurant ses moyens d'existence, ce qui 
suffirait à règler une question de principe fondamentale". 

P R E S S E ALLE M A·N DE 

Au cours de la session de novembre l'intérêt de la presse 
allemande s'est concentré, comme il fallait s'y attendre, sur les 
débats entre l'Assemblée parlementaire européenne et les Conseils 
de ministres. Les titres d'articles emploient à plusieurs reprises 
les expressions de "rebellion", de "révolte" et de "trompettes de 
Strasbourg". 

Le HANI:ELSBLATT (24 novembre) écrit : "La discussion 
quelque peu rocailleuse entre l'Assemblée des trois Communautés eu
ropéennes et les Conseils de ministres a pris mardi après-midi des 
accents d'une violence inaccoutumée. Lors du débat sur la proposi-
tjon relative à une fusion des trois Exécutifs européens, l'ancien 
premier ministre bèlge, M. DUVIEUSART, et le député socialiste BOHY 
ont lancé, au nom de leurs groupes, des attaques extrêmement viru
lentes contre les gouvernements des six pays

1
• Ils leur ont reproché 
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leur manque de courage et dè décision. Leurs attaques que soute-· · 
naient tous les membres présGnts, prirent presque la forme d 1Une. 
motion de censure. 

Le président du Conseil de ministres 1 M. LUNS, ministre 
des affaires étrangères des Pays-Bas, réussit a s'acquitter dé
cemment de la t6.che délicate qui lui incombait de réponêtre en fin 
de séance uniquement parce qu'il prit position contre les princi
paux griefs énoncés en sa qualité de membre (·1 gouvernement néer
landais. S'il a pu se prononcer à ce titre avec toute la netteté 
voulue, c'est principalement grâce au fait qu 1il pouvait ~e pla
cer avec une conscience :r:olati-yement tranquille du côté de·s dépu
tés" ••• "Du point do vue de la forme, l'avertissement adressé par 
l'Assemblée parlementaire européenne aux Conseils de ministres 
n'a pas une grand0 portée car les traités n'ont pas établi de 
liens entre l'Assemblée et le Conseil de ministres. Sa valeur est. 
donc ·Uniquement d,' ordre moral. Mais son efficac;i té p0i1r4:~~ t. ê.:tr~.'-' .. : 
p1u~s· ·grande si les ë'.dputés faisaient leur le cou·rp60 qu'ils ré
clament des gouvernements et s'ils agissaient en conséquence dans 
leurs .pays au sein d~)S p4,...l.PrnPnts e.t de lours partis. A elle 
seule, une telle activité constituerait déjà un élément de reva
lorisation de l 1 .A~c:<_a'f'l1hl ~9 parlement,qj_re européenne". 

La DEUTSCHD Z~ITUNG (25 novembre) traduit l'opinion 
suivante : "Enfin, l'Assemblée parlementaire européenne a osé 
donnGr le sicnal de la révolte. Démocrates-chrétiens 1· socialistes 

, et libér~ux ont refusé de souscrire au "travail entier:ement in
suffisant" du Conseil des ministres. Ils refusent d'admettre ·plus 
longtemps que le Conseil so contente de prodiguer des paroles 
apaisantes et conciliantes: mais insignifiantes, et ils ont pré
dit qu·e toutes les institutions européennes tomberaient après le 
1er .. janvic;r 1962, si d'ici-là les gouvornements nationaux ne 
donnaient pas a1-l moins leur accord pour unir en une soulG auto
rité économique los trois exécutifs européens ••• Ces derniers 
mois, le malaise provoqué par les dissens·.: .. :: s politiques des 
pays- europ~0ns a Rugmcnté. A Strasbourg, on estime que le minis
tre des affaires étr8ngères français, M.~ COUVE de MURVILLE~ n'a 
pas été trop pesqimiste dans se mise en garde contre les graves 
crises politiques que l'Europe ~urai ·': à résouG..rc 1 1 an.née pro
chaine ot pour lesÇ1_uelles elle n '·est pas encore préparée~~ Aussi 
de nombreu...,.. p~rlO-IDP"'"~-t-~.; reo 8,llr')""~6en,.., adopteY'I+- _; 1 ,... -.-,-; ..... ,,I..,..q l},.,.; ~~ - .... l.,..-..,. '.,J .... -· ... ; ....... - : • J':' ..; • ..) _J. v ............. ,_ L,..\, ..... 0 ·-· ....... \.... .... - .....,.(. ...... 

l'idée de de GAULLE ef so:ut-ils partisans d'une accélération 
graduelle de l'intégration· politique do l'Europe grâce à une 
collaboration constante entre les gouvcrnementso Leur malaise 
a encouragé los tentatives qui s'efforcent à obliger les gou
vernements nationaux de prendre de nouvelles initiatives. Leur 
inquiétude se traduit par uu effort visant· à libérer .l'intégra
tion européenne de son aspect unilatéral et exclusivement écono
mique pour lui donner enfin un caractère plus politique. En mime 
temps, l'AssGmblée parlementaire européenne est à la. recherche 
d'une nouvelle formule. Elle ne veut pas être liée uniquement 
par les traités de la CGE.E. EJle voudrait entrer en scène en 
tant . que parl·3mcnt poli tic:Luo G C'est la raison pour laquelle elle 
demande dos pouvoirs plus étendus. Cependant, tant que ses m;~m
bres ne seront pas d~cidés à tenir un langage plus clair, tant 
qu'ils se borneront à faire des politesses aux ministres, ils 
n'auront aucune ché::.nce d' affi- ....,.ç.C la personnalité dont 1 'Assemblée 
vient do prendro consciencs. Ils ont sous les y3ux l'exemple du 
Conseil de l'~irQpe pour leur servir ri 1 av0rtissement les repré-
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sentants des quinze pays·européens qui s'y réunissent parlent dans 
le vide, parce que les gouvernements ne prennent plus leurs débats 
au sérieux. De ce fait, la révolte de Strasbourg contne le Conseil 
des ministres ne s'élevait pas uniquement contre la négligence des 
gouvernements nationaux •. C'était en même temps une tentative faite 
par l'Assemblée pour accéder à sa prop.re tribune politique et y 
remplir son r6le futur : ·_servir de contrepoids sur le plan parle
~entaire aux exécutifs des gouvernementso Mais les députés doivent 
bien se rendre compte d'une chose : leurs attaques de Strasbourg 
demeureront sans effet si leur profession de foi en faveur de 
l'Europe ct d'une intégration politique n'est pas proclamée. là où 
la résistance est plus lourde encore de conséquences qu'à Stras-

·bourg, c'est-à-dire au sein des par~ents des six pays européens. 

La FRAlJKFURTER NEUE PRESSE (25 novembre) s'eXprima dans des 
termes 'brès critiques : "Les Européens se sont.lancés dans une 
ultime attaque, presque désespérée, espérant sauver le plus pos
sible de l'idée européenne initiale, avant que la porte ne se re
ferme pour longtemps. Mais il est permis de douter de leur succès. 
Il est apparu clairement et de manière décourageante· à·Stràsbourg 
combien les Communautés existantes se sont édifiées en·dehors de 
l'idée des "Européens", et combien, au fur et à mesure que le temps 
passe, - ainsi par exemple de l'époque de la C.E.C.A. à celle de 
la C.E.E. et de l'EURATOM- on a versé de plus en plus d'eau dans 
le vin européen. L'intégration européGnne était primitivement gui- . 
dée par· l'idée que la communauté supranationale aurait une struc-
ture modelée sur celle d'un Etat démocratique, qu'elle serait dotée 
des institutions correspondantes jouissant de compétences analogues. 
En réalité, seule la Haute A"4.tori-té de la C.E.C.A. a les pouvoirs 
d'un véritable exécutif. Elle seule possède une autorité supra
nationale. Encore celle-ci se troùve-t-elle limitée en raison du 
domaine spécialisé· que recouvre cette institution. ; et pourtant, 
elle a un pouvoir supérieur à:. celui que 1 1 on accorda six ans: plus 

' J '~ 

tard aux Commissions des deux autres Communautés. ·Quant au rôle de 
l'Assem.blée, il e$t encore .Plus modeste. Cela s'exprime précisément 
dans so·n opposition au pouvoir des gouvernements. L.a_seule arme des 
d~putés consiste dans la motion de censure, dont :l~:menace a:été 
lancée à. Strasbourg et par laquelle les Exécutifs peuvent être ren
versés~ Mais elle n'a pas une grande_ influence sur les_ gouvernements;,, 
elle ne peut ni exiger la formation de nouvelles ·-e.ommissions con- : 
formes au. désir de l'Assemblée, ni soumettre les exécutifs au con
tr8le efficace de cette dernière. Aussi le voeu si violemment ex-
primé en faveur d'unè fusion des exécutifs des trois communautés 
a-t,-il peu de chance de se réaliser"ct 

~RES.SE F R A N C A I S E 

La session de novembre 1960 de l'Assemblée p~rlementaire 
européenne a donné lieu à des commentaires d'importance au moins 
égale à celle des sessions précédentes. Si l'on élimine les arti
cles de simple information, rendant compte des divers débats, les 
commentaires sont peu nombreux. Ils ne sont pas toujours d'un ton 
très optimiste. · 

La session s 1 ouvrait cependant sous d'heureux ·auspj.ces 
COMBAT du 17 novembre 1960 titrait son article annonçant la session: 
"L'Assemblée parlementaire européenne va préparer le "sommet" du 
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5 décembre". On sait ce qu'il en est advenu. 

Les travaux relatifs à l'association des pays d 1 outre
:mer ont été largement mis en valeur. Plusieurs titres, dont 
LE MONDE et LE FIGA.l10 mettent en lumière 1!1 proposition de cré
ation d'un "conseil dfassociation" contenue do.ns le rapport de 
M. PEY&~FITTE. La presse française est unanime à reprendre la 
position de l'Assemblée, s~ns critique ni commentaire, ni apport 
d'idées nouvelles.· 

La fusion des exécutifs est le sujet d'autant d'arti- · 
cles, mais ceux-e1 sont déjà plus nuancés. La position de l'As
semblée est généralement approuvée, mais les responsables du 
"labyrinthe européen" sont parfois recherchés. Cette expression 
sort do titra à M. André FllitNCOIS-PONCET, dans LE FIGARO du 28 
novGmbro. Il débute ainsi : · · 

"Il faut avouor qu'une grande partio du public ne sait 
pas bion do quoi il s'agit quand on lui dit quo l'Assemblée par
lementaire européenne a domandé la fusion dus trois exécutifs ou 
quo los parlomontairos do l'O.T.A.N. ont tenu séance a~nt quo 
sc réunisse lo Conseil atlantique". · 

Et exposant le rôle do 1 'Asso·mblée ct justifiant .sa . 
position, il poursuit : 

"Mais lo véritable exécutif, co sont on réalité los 
six gouvernements. Coux-ci no siègent pas à l'Assemblée, et 
l'Assemblée n'a aucun pouvoir sur oux. L'habitude s'ost, cepen
dant, instaurée do tenir, uno fois par an, un colloque entra les 
ministres des six gouvernements ot l'Assomblée parlementaire. 
Dans ce colloque, qui a eù lieu il y a quelques jours, los parle
mGntairos, d'un c8té, les ministres, de l'autre, s'expriment à 
coeur ouvert." 

"Nous voulons, du moins, lo croire .. Il serait tout de 
môme exagéré do prétendre qu'il on soit, jusqu'ici, sorti des 
décisions d'i'mportance". 

Le "colloquo" a également déçu do nombreux autres 
journalistes. Cortos, un vieil habitué de l'Assemblée, conooo 
J. PICARD-BRUNSVICK suit reconnaîtr~, dans L;~t QUOTIDIZNNE du 26, 
28 novembre, co que le colloque a apporté de positif :. 

"Cc qui est important. ost le fait que six ministres se 
soient dérangés pour affronter un débat que le traité no leur 
imposait pas" •••• "Ce faisant, ile- ont dû reconnaître des li
mites nouvelles à la compétence de l'Assemblée européenne. Le 
discours initial de M. Fernand DEHOUSSE avait fort heureusement 
placé le débat sur ce terrain favorable". 

NOUVEAUX J'OURS du 2 décombro parle par contre d 1 "impres
sion décevante". LA VIE FR.b.NCJ1.ISE du même jour, sous _la signa. .... 
ture d'un spécialiste, Jacques NEME, conclut son an.alyso hebdo
madaire : 

"Le divorce entre los perspectives traoéos par dos par
lementaires ct los obstacles qui s'amoncellent au stade dos dis
cussions ontre techniciens montra là nécessité d'un arbitrage 
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politique •. Les cnt·retiens gouvernementaux qui vont se multiplier 
au cours du mois de décembre peuvent en fournir l'occasion", 

< • 

Il ne semble donc pas quo, pour lui, le colloque ait .. · 
fait avancer la solution. C'est ce qu'affirme pour sa part très 
nettement P.L. DARNAR dans LE DAUPHINE LIBERE du 25 novembre. 
Après avoir exposé et approuvé le plan du Général de GAULLE, 11 
enchatne : 

. "De l'aveu de M. Hans FURLERt qui préside 1 'Assemblée· ·de 
Strasbourg, le débat que ce petit parlement (encore postiche 1 ou 
potiche) a eu avec les ministres des Etats "n'a pas répondu a.tous 
les espoirs quo certains avaient placés en lui". 

·-

/: 

,; 
1. 

"~cs points pratiques ont cGrtes été marqués",... • ·. 
"Mais, d'autre part, les engag0ments d • ordre poli tique;· ,_,,, 

dans los bouches officielles françaises, ont pa.ru moins chaleurewr;. 
qu'à Luxembourg dans les bouches officieuses· et certains silences 
ont frappé comme de f2:ravcs lacunes". ·~· "Souhaitons que la France 
ne retarde pas sur 1 The ure européenne"' , · · ·' - · · 

Sur un point particulier, l'intervention, au cours du 
colloque 1 de M. DE KINDER, a été particulièrement remarquée, de
puis le JOURNAL DU P..:-\.RLEM:mNT jusqu'au MONDE qui titre sur tro.is 
colonnes le 24 :g,E>vembre·: "Un d~puté belge se fo.it l'interprète du 
mécontentement des petites nations". 

PRESSE I T ~ L I E N N E 

.. i. 

'<' \ 

. ' 

!' : 

,''1 ,, 
,, ·~ 1 

! ~~ .~ 
. ,,.y! 

Trois points ont notamment retenu l'attention de la prEfS •. :(r~ 
italienne : la politique extérieure communel la nécessité d'une . :,,,, 
communauté eurafricaine ot l.:t fusion des Executifs Guropéens. Les ·.'; 
journaux ont accordé une grande importance à l'intervention du sé-· , 
nateur PICCIONI qui a illustré la position du gouvernement de Ro~e· , 
face aux problèmes politiques de l'unification européenne. La poli
tique curop~e~e comm1:1ne, on le sait 1 ~ cons ti ~u~ et c?nst~ tuera .. ·.,;~ 
1 'un des pr~ncJ.paux p~ vots de la pol1 t1.que exterJ.eure J.talJ.enne ; .. · ·:; 
et c'est avec une vive satisfaction qu 1 on a reçu l'assurance qu~ le ,· .. ::· 
gouvernement de Rome mettra toute son énergie et tous ses soins. à ... :·: 
réaliser les objectifs communs dans le cadre du traité des Commu-. · 
riautés européennes et de ces principes qui cqnsidèrent la Comnn~.na~t~. _: .. 
comme un instrument d'unification européennej de renforcement d\1 .: '.··. · ·::. 
monde libre et de développement économique et social pour tous_ les .~-- .,~ 
peuples du monde. 

'l' ; 

· Sous le titre "Ince-rtitude à Strasbourg~', l' énvoyé du 
journal IL GLOBO (Rome) écrit que certaines déclarations des re~ _ .. , . 
présentants des gouvorncments des pays membres de la Communauté ·èt 
des Exécutifs européens ne manquaient pas d'ambiguïté ni d'hésita~·.: 
ti on ; elles ont confirmé que la poli tique d'intégration européenne:-. 
traverse une période difficile. LG ministre des Affaires étrangèr-es,~· 
de fr-ance a évité avec une grande habileté les points les plus dé-- ... 
licats mais il n'a pas réussi à dis~iper la défiance provoquée par 
les récentes initiatives du gouvernement de Paris ; malgré le to~ 
tranquillisant de son intervention, le ministre allemand von MERKATZ-

• 1 • ~) 
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n'a pas ·pu dissimuler les divergences essentielles qui opposent 
B6üli et Paris en politique étrangère. L~ discours le plus se
reip. ·et le plus obj-ectif a été celui du vice-pr,ésident du Con
seil·ïtalien, le sénateur PICCIONI, parce qu'il a c~nfirmé la 
recti tilde. et la c·la.rt é de la poli ti que de Ro'me. · 

Reprenant l'intervention·de M~ RUBINACCI, plusieurs 
journaux ont souligné le fait qu'il faut voir dans· le colloque 
·qui a eu li·eu' avec les Conseils de ministres une rc·connaissance 
évidente du caractère. poli tique. de 1 'As.semblée parlementaire 

·, europ6ennè ; · ils ont mis en. relief la· conceptioh libérale qui 
inspire les rapports de la Communauté européenne av·ec les pays 
tiers. En ce qui concerne l'.t\.mérique latine, la presse souligne 
les vastes possibilités de collaboration qui s • offrènt .:~ 
l'Eui~ope, su:r;tout si les pays d'J .. mérique .. iatine choisissent:la 

:voi~ de la· coopération qui facilite leur coopération avec .1 1 E~-. 
~ope dés Six. ~uant .aux .. ~pq.:ys et terri toi::es d'outre-mer asso.cié~ .. 
a ,lt;- Co~1munaute 1 on 8Sp~ré' que la pr?chalne ;r~ncontre ,entre •Ul;t~'. ~; 
deleg~tlon de 1 Assemblee parlementalre èuropeenne et les repre
sentants des parl~ments africains, qui aura lieu à Rome dans la 
troi .. sièmè décacle de janvii.;r, témoignera des progrès toujours 
plu~ graids de la collaboration ·eurafricaine. · 

· Après avoir observé que 1' évolution des. 'débats qui se. 
sont déroulés à l'Assemblée offre une image plus claire des · 
idées fondamentales que les conclusions, IL POPOLO (Rome) écrit 
sous le titre : "L':S:~urope ·cherche de nouveaux termes pour son 
dialogue avec 1 'Afrique" : 

"La qué·stion fondamént.ale ét.ait ·et Cie·>:_ eure la sui vante 
Que faut-il faire afin que l'association no soit plus considérée 
comme une expression de néo-colonialisme ? Qus faut-il faire pour 

., ·que· les .. \.fricains et les Malgaches se sentent s.o,lidaires de 
1 1 Occi'dent 8t avant tout de 1 ':Europe ? Pourrons-.nous, t·ous ensem
ble, résister à la pression communiste qui s 1 exerce sur nous et 
édifier, sur une base paritaire, uno sofide. construction d'inté
rêts féconds entre l'Europe et une partie au moins de l'Afrique ? 
Il ne s'agit pas tellement de "combler un vide" comme d'aucuns 
ont voulu le· faire croire st le su5gérer ; souvenons-nous de 

·l:'effort que l'Angleterre, puis les Etats-Unis, ont accompli pour 
combler un o.utre vide au Moyen-Orient, effort qui s'est avéré 
loura de conséquences· dangereuses et qui a n.bout~ à des résul
t·ats que 1 'on pc~ut considérer comme négatifs sur le plan poli ti
que et militaire. Ce sont les indigènes qui doivent combler ce 
~ide et non dos personnes ét~angères de race et d'intér@t,:rl· en 
va actuellement pour les Africains comm·e il oh fut, par la. forèe 
des choses, pour les Arabes. Il convient au contràire ·de trouver 
un dénominateur commun qui unisse délibérément Africains et Euro
péens. Le caractère paritaire de l'association ost un principe 
déjà acQuis l'an passé ; cette année s'est enfin imposé un autre 
principe qui est celui.de la participation à l'action commune en 
Afrique". 

Se référant à l'intervention de M. ~~LV33TITI, prési
dent de la Haute Autorité de·la C.E.C.À., qui préconise pour le 
pouvoir central de la Communau·eé dos pouvoirs_ supra-nc.tionaux 
appropriés, IL SOLE (Mila:q.) fait remarquer que c •·est pré~isément 
sur ce point que la situation paraî-t· ·pleine do contradictions. La 
création d'une Communauté européenne plus étroite est inconcevable 
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sans l'avis favorable de la République française et sans une en~ 
tente totale avec le ·gouvernement de Paris. Mais c'est précisément 
cette entente qui semble difficile. En effet, alors que le pré~---.:. 
sident MALVESTITI souhaite la création d'autorités communes, en
'core plus unies que celles qui existent à présent et munies de pou
voirs supranationau~, le premier ministre DEBRE renforce la posi
tion française qui voudrait limiter les pouvoirs européens à une 
entente stri.ctement intergouvernementale. 

LA GIUSTIZIA (Rome) écrit à propos du colloque entre 
l'Assemblée parlementaire européenne, les Conseils de ministres et 
les Exécutifs communs que "même s'il obéit à une tradition récente, 
le système des colloques a déjà rencontré une large faveur dans 
les milieux de la Communauté et il se présente comme l'un des ins
truments de collaboration les plus valables entre toutes les ins
titutions de la Communauté". 

Au sujet des travaux de la .session, les sénateurs 
BATTAGLIA, BATTISTA et MORO ont fait les déclarations suivantes au 
GIORNALE DEGLI ITALIANI (Paris), au GIORNALE D'I'rl~IA (Rome), et 
au POPOLO (Rome).· 

Le sénateur BATTi"i.GLIA a d.it. q~~ ceux qui parlent d'une 
crise dans le. domaine des institutions communes et ceux qui af
firment que nous nous trouvons au début d'une période ·de stagnation·: 
des institutions européennes ont raison, tout comme "nous aussi,. 
nous avons absolument raison lorsque, tout en constatant -ùn. arret 
dans le processus de l'intégration européenne, nous ne voulons pas 
attendre pour reprendre notre chemin que survienne un élément fave~ 
rable. Nous arrêter risquerait ~on seulement d'entraîner plus ta+d 
un ralentissement de notre marche ; cela signifierait aussi l'av:i;;. 
lissement et l'annihilation des efforts accomplis jusqu'à prés-ei;~.t 
en faveur de l'uni té européei;J..ne". · · 

Le sénateur:BATTISTA met l'accent sur la nécessité de 
"commencer dès à présent à faire 1 1uni té poli tique, pour ne pas· se 
heurter à de graves difficultés, une fo,is ré~lisée l'intégration 
économique" ; il affirme à nouveau que la poli tique des Six. à , 
l'égard .du reste du monde doit être unique, ~arce qu'il est impos
sible d'être en d-ésaccord sur certains problemes de poli tique étr~n
gère et 'de demeurer unis pour ce qui regarde la politique commer
ciale ·ou économique. Le SGnateur BLTTISTA affirme ensuite que les 
structures communes actuelles doivent être utilisées au maximum et. 
qu'il ne faut pas les abandonner pour suivre d'autres voies ; il : 
n'est pas nécessaire non plus de songer à la création d'autres ins- , 
titutions, car ce n'est pas leur multiplication mais leur efficacité 
qui fera l'Europe. 

Le sénateur MORO a déclaré que le "développement écono
mique, social et culturel des pays etterritoires associés et l'ins
tauration de rapports plus étroits avec la Communauté constituent 
l'un des buts ·essentiels et permanents des traités. L'évolution-· 
~olitique du monde africain doit pousser la Communauté à étendre 
a tous les nouveaux Etats africains la possibilité de s'associer au 
marché commun. Les structures et le développement économique et 
social des pays d·' outre-mer doivent donc @tre conçus en foncti-on des 
exigences, des particularités et des désirs des populations des 
nouveaux Etats africains et de Madagascar·".· Il faut donc ·considérer 
comme une notion_périmée l'association fondée sur un acte de volonté 
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PRESSE L U X E M B 0 U R G E b I S E 

La presse luxembourgeoise s t es·t surtout intéressée au débat 
GU.~ la fusion des trois Exécutifs, "Ctest le ministre luxembour
B9Qi$. des affaires étrangères, M. Eugène SCH.:lus, qui s'exprime 
êvet 1e plus de netteté sur cette question -écrit 1~ LUXEMBURGER 
WOR~. du 2} novembre. Il vaudrait mieux, dit-il, considérer ce 
problème dans son contexte véri tabl.e. Or, les trois Com.munaut éa 
ont. pour objet trois domaines très différents. Une fusion pou»
ra1t oooasionher de sérieuses difficultés de nature tant éoono• 

\,' · mique que politique. Le Luxembourg, en particulier, do.it à:. cet 
'gard exprimer ~es r~serves, et ce non en raison de la question 
du siège des Communautés (bien qu'elle ait une gra~de importance 
pour le Luxembourg) mais surtout parce que le Luxembourg, ayant 
~ccepté d'inclure dans la C.E.C.A. son industrie sidérurgique 
qui oonstitue 80 à 85 % de son éoonomie nationale, a évidemment 

l .. le devoir:. ·de veiller à ce que soient pleinement et entièrement 

,. 

~. maintenues les garanties qui lui sont ac.cordées par le Trai té 11 • 

Le LETZEBURGER JOURN.4'l.L du 26 novembre est satisfait 
de·la prise de position de M. SCHAUS, ministre des affaires 
étrangères : ".:.~.près le discours de M. Eùgène SCIL\.US ·devant . 
l 1 4ssemblée parlementaire europée~e, les esprits·s'excitèrent. 
Voci qu'enfin un ministre responsable avait dit en message clair 

~ quels étaient les désavantages de la fusion dos trois exécutifs 
.des institutions européennes existantes. Notre ministre des 
affaires étrangères avait parlé des graves inconvénients ~ui 
pourraient résulter de la fusion en ce sens qu'un seul executif 

1
, devra trancher des problèmes complexes de plusieurs domaines 

économiques, mais il n'avait pas craint de. dire que la question 
épineuse du siège se posait avec l'établissement d'un exécutif 

·• unique. Notre ministre avait surtout énuméré les problèmes d'or
, · dre juridique et institutionnel découlant de la fusion, puis, 
.. al,lant .Plus loin, il n'avait pas hésité à exposer une .ap:préhen-

1èion plus particulièrem~nt luxembourgeoise à un moment ou les 
traités risquaient d'~tre remis en question. En effet, si le 

·Grand-Duché s'était déclaré d'accord à engager presque toute son 
économie dans les limites du traité de Paris, il ne pouvait res~ 
ter indifférent lorsqu'on essayait d'aligner les trois exécù-

,;;, tifs 1 1 un sur l'autre, les dénominateurs communs pouvant ex- · 
;{ 'clure la supranationalité. Ce n'est qu'entre parenthèses que 

Monsieur le Ministre SC~iUS soulignait que ln question de la 
fuaion·des exécutifs ne manquerait pas de poser à nouveau le 

.- 'probl~me ~ si vital pour le Luxembourg, du siège. unique". 

~. Le T.:~GEBL.:1.TT du 24 novembre so.utient le. point de vue· 
suivant : "Il est de notoriété publique que le gouvernement 

· .. :.- luxembourgeois voit le problème de la f.usion des Exécutïfs des 
:/>trois communautés européennes en premier lieu sous 1 'optique 

·de la question de leur siège et du maintien à la Haute .Auûorité 
et à la Commission de la C.E.E. du nombre a~tuel de membrés 

: .l.uxembourgeois. Ce que notre gouvernement a raté" au sujet de la 
\ 
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question du siège, il ne pourra plus le rattraper en s'oppà~ant 
à la fusion avec laquelle i~ risque que quelques hommes de la" 
Haute .. ~l.utorité 'quittGnt Luxembourg pour Bruxelles. C'est également 
un mauvais argument contre la fusion que d'exprimer sa crainte 
d 1 @tre obligé de sacrifier·un des deux Luxembourgeois sur l'autel 
de la fusion, parce qu'un Exécutif commun des trois Communautés 
risquerait dé ne plus attribuer qu'un siège au Luxembourg. La 
presse de nos syndicats libres a écrit à ce sujet qu'en pareil 
cas on pourrait toujours remplacer la quantité par la qualité. 
M. SCH~US s'est cependant efforcé de trouver un autre argument 
encore en faveur de la position de son gouvernement contre la 
fusion. Il a demandé si, dans le cas d'un Exécutif commun le 
Luxembourg qui, par le traité .de la C.E.C.A., a fait: abandon de 
sa souveraineté sur la quasi-tàtali té de son économie·· c'est-à
dire sur l'indùstrie sidérurgique, trouverait Gncore les m@mes 
garanties que celles que lui accorde le traité de Paris. Cè~ ar
gument a semblé particulièrement mal choisi aux yeux de ee~x qui 
se souviennent. qu'avant la guerre, le cartel de 1 'acier a eu--_~-en
dant des années son siège à Luxembourg, lequel pouvait, Sa!fS ~on
sul ter le gouvernement et sans garanties contractuelles, decider .. , 
de la vi.e et de la mort de 1 'industrie sid.érurgique du Lu~embourg . )_ 
et donc 'pratiquement de la vie ét de la mo"rt de toute écoriomf:e 
luxembourgeoise". 

PRESSE NEERL.ü.ND.tl.I SE 

La presse néerlandaise a accordé une attention toute 
particulière aux problèmes de l'intégration 1européenne: les pro
jets du général de G.:l.ULLE, les difficultés Gntre les Six et les 
Sept, la décision d'accélération et les difficultés auxquelles 
s'attend 1' agriculture sur ce plan, la session de 1 ' ... ·:..ssemblée . 
parlementaire européenne, la visite du président FURLER aux Pays~ 
Bas etc ••• 

Les correspondants de presse qui ont assisté à ·la session 
de novembre de l'Assemblée parlementaire européenne ne sont pas 
unanimes à émettre une opinion favorable sur cette session. L'or
gane du parti socialiste HET VRIJKE VOLK.du 1er décembre parle 
même d'une "Déconvenue européenne après Str9.sbourg" : 

"Certains membres de 1 ' .. Al.ssemblée p~rlementairè ·€mropé
enne sont rentrés dans leurs foyers un peu défrisés. -Bièn entendu,_ · 
avant de prendre congé, le président Hans FURLER a répété une fois , 
encore on son allemand chantant combien fructueux avait été le 
débat entro 1' .Lissemblée et .le. Conseil do ministres des CommunautéS: ., 
europiennes et à quel point la discussion su:r les gr-ands problèâe'é 
européens a été approfondie. , ' 

"Mais le président n'a-t-il pas exagéré quelque .peu? 
Son devoir ne l'a-t-il nême pas entraîné à exagérer un-peu trop ? 

"Certes, le débat a pris par moments une allure vigou
reuse, gr~ce surtout aux socialistes. Mais au lendemain de la 
fête, au petit matin gris de Strasbourg ( et dans~le train du 
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retour) la déc_onvenue se manifeste malgré tout ! 1 '~ .. ssemblée 
àvait provoqué trop de confusion en un temps beaucoup trop bref. 

'•.':'<' 

' ~~ ~~·. 

Cinquante, soixante orateurs se .. lancèrent de grandes phrases à 
la tête, certains membres des exécutifs'se querellèrent devant tbut le 
monde car le commissaire i1. avait .pris la parole o.van-p le ·commis~ 
saire B·et les gros bonnets déyersère~t un flot de paroles qui ne 
les:èngagaient à rion, sans accorder une minute de répit. L'Assem
blée parla jusqu 1 à une heure fort avancée ·ct l'intérêt diminuait-
au fil des heures. De nombreux orateurs no suscitèrent qu'un in,-_· 
térêt_fort:mitigé et ils n'intéressaient qu'eux m~mes. Tout au-
tour, des bancs ~ides et plus aucun écho. 

t tt • c 

.. · "Voilà une si tua ti on. qui est inadmissible pour la jeune 
· -.,:~ssembl:ée parlementaire européenne. ·L'opinion publique ne·' la con-. 
~a1:t pas encore ou la connaît à peine. · · ·. · · 

. ' 

~· ',: . nrl est évident que'c~s symptômes s'c%pliquent·.de-:plu-.-. 
si·eurs·· ma.nt.·ères. Ils· p:rovi~nncnt en grande par'tie de· la ·structure 
étrange et très complexe de notre-·"p~tite Europe". 

"L r.:~ssemblée parlementaire européenne réclame de plus· 
en plus énergiquement l'extension de ses pouvoirs. De nombreux · 
parlementaires espèrent que les élections européennes au suffrage 
universel direct (envisagées pour 1962 ou 1963) seront un premier 
pas important vers le raffermissement de la position de l'Assem
blée. 

"Mais voilà ••• tant que 1 '.i1.ssemblée parlementaire eu
ropéenne ne disposera pas d'une plus grande puissance politique, 
elle devra se tirer d'affaire par les moyens dont elle dispose, 
mettre to~t- en oeuvre pour susciter l'intér&t de l'Europ~ et. 
éviter tout ge qui pourrait émousser cet intérêt. 

"Cola exige une bonne organisation· interne, u~e noins . 
_grande prolixité, une présidence énergique et une granÇie maî
trise de soi. Il fnut surtout se rendre compte que l'on aboutira 
à une impasse si l'on continue à considérer l'hémicycle,de Stras-

l· .bourg comme une sorte de prolongement des six parlements natio
naux• 

"Par bonhc-J.r certains symptômes indiquant qu'un mouve
mont ·s'annonce dans la marche quotidienne de 1 '~·.~.ssemblée puisqu~' 
on commence à prendre conscience de cos faits • 

. ' pa~s son édition du 24 novembre, le NIEUVŒ ROTTERDAMSE 
~. QOUii.i~NT (liberal) exalta la patience dont· a fait preuve M. LUNS, 
ministre néerlandais des affaires étrangères, àu cours du débat 
sur le budget : "La m·anière selon laquelle ~. LUNS s '-est acquit
té .. hier de sa tâche, en sa. qualité de président du Conseil de 
ministres, que ce soit par son discours d'ouverture ou plus tard 
dans la soirée lorsqu'il a répondu aux différents orateurs, est 
assurément à inscrire égalemppt à l'actif_ des relatio~s entre 
l'·Assemblée et les ministres. Le ministre ne. se contenta pas 
d'apporter au débat, au demeurant assez ardu et sérieux, un peu 
d'animation pour laquelle tout le monde lui a été reconnaissant ; 
il fit également impression par la patience presque in~puisable 
avec luquelle il suivit les orateurs, après avoir démontré durant 
les deux journées précédèntes une patience identique au cours dù 
débat sur la politique étrangère et sur la fusion des trois exé
cutifs • 
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~'C'est pourquoi ·los orateurs des· ·trois €7.0UJ!eS poli tiques 
· se sentiront obligés de lui adresser, après le débat S'Ur ·le. budget, 
leurs plus sincères remerciements pour 1' intérêt qu'il avai't · 
man~festé e~t pour ses interventions. 

· "On est tenté d'autre part d'appliquer également aux 
débats sur lo budget les critiques que M. LUNS a exprimées mardi 
aprè·s le débat poli tique sur 1 'organisation des travaux de 1 '.As
semblée. Cette fois enèore, on a voulu trop ~aire à la fois et les 
problèmGs évoqués ont été traités d'une manière un peu superfi
cielle". 

·• 

"Cela provient du fait que ;t'Assemblée parlementaire 
·européenne a examiné non seulement les budgets mais encore le 
rapport de M. J~l.NSSEN eur la recherche scientifique et technique 
d2.ns le cadre de 1' Euratom ainsi qu'un rapport de ·Mme de R.liElfAECIŒB
LEGOT, parlementaire belge du groupe démocrate-chrétien, sür le 
projet de statut des fonctionnaires de la C.E.E. et de l'Euratom" •. 

.. . . "" . 

. Ce mime journal libéral publie (le 7 décembre) un ar
ticle dans lequel il résume les enseignements quo l'on peut tirer 
des derniers débats à 1 '.Assemblée parlementaire européenne et à 
l' . ." ... sscmblée de l'Union de l'Europe occide-ntale .et attire l'atton-. 

' 1 

tion· de ses lecteurs sur la conception de la France on ce qui ·~ 
co'ncerne la poli tique atlantique ·européenne et lo. politique mili-
taire. Selon 1' autour do .1' article, lo. corrélation e·st manifeste 
mais 'lés parlementaires n'en tiennent po..s suffisamment compte. 

"C'est pourquoi, en ne tenant pas compte de la ccr.ré
lation .qui existe entre les trois projets· et en ne considérant que 
l'un d'entre eux séparément, on se f.ait nécessairement une idée 
fausse de la situation en espérant trouver 'des compromis alors 
que cette possibilité n'existe pas, puisque l'objectif final doit 
rester le renforcement de· la position française dans la politique 
mondi~le. · 

"La gravité du danger est apparue clairement au cours du 
"colloque" entre l'Assemblée parlementaire européenne des six pç:3.ys 
des Communautés européennes et· le Conseil. de ministres des ·commu
nautés qui a eu lieu il y a deux semaines sur la politique étran-. 
gère. Il a fallu se limiter à examiner le problème sous l'angle · 
des projets européens de la Frence, étant donné lo.s pouvoirs limi
tés dont dispose l 1.:i.SSGmblée parlemontaire européGrine qui, meme . 
en ce qui concerne la "poli tique poli tiqueu a pu av~ir un "échap.ge 
de vues avec le. Conseil seulement parce quo les ministres ont bien· 
voulu s'y prêter car, selon le traité, elle ne peut discuter que . 
des aspects de la politique étrangère qui se rattachent à.la poli
tique commerciale. Les aspects militaires aussi bien que los as
pects atlantiques ont nécessairement dû être laissés de côté au· 
cours de ces entretiens. 

"Il s'ensuit qu'au sein de l 1 ... ~ssemblée parlement.aire 
européenne les projets français ont été considérés uniquement sous 
1' angle de la méthode d'intégration sui vio jusque là et qu'il. a 
été examiné si les projets de coopération politique intergouverne
mentale de d·e Gi-~.ULLE pouvaient· 8tre conciliés avec une intégra.tion 
qui tend davantage vors là supranationalité. 

"Cette limitation a en outre eu pour conséquence qu'u* 
certain nombré de parlementaires de lt~sscmblée parlementaire eu-
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ropéenne - ct, un paradoxe curieux, plus précisément ceux qui 
affichaient précédemment un f6dér~lisme intransigeant, tel le 
socialiste belge DEHOUSSE - ont pu conclure qu'une union entre 
deux principes aussi différents .que celui de la supranationa
lité et celui de la coopération intcrgouvornementale était 
parfaitement concevable. Il faut pourtant ajoutor que l'eppe
si tian ·de 1 ' ... ·issembl0e pr:..rl@monta.ire européenne aux projets de 
de GJ .. ULLE éto.it cette fois beaucoup plus vive et plus évidente 
qu'au cours de la session d'octobre". 

"Si l'on s'attache uniquemont aux projets européens 
de de G..:l.ULLE, sr::,ns doute pout-on s'imaginer que 1 'une ou l'au
tre forme de comprohlis est possible. Mais si on considère l 1 en

.. semble, il deviant évident quo lorsque le premier pas sera fait 
on se trouvera on~;agé dans une voio qui ne pormet pas do reve-
·nir en arrière et dont on no connaît pas l'issue. LGs compromis 
sont lo propre de la politique mais ils dovionnont particulière
mant diffidilos lorsqu'un dos partonairos manifeste une concep-' 
tion aussi 11 catégorique" que celle du gouvcrneDlent français 
actuel, telle qu'elle ressort de :JEBRE f3t do MESSJ.\IIER. 

Le journal lih8r:lJ .·lT.G-DlviliEN ILtN:U~i.JdBL.Ll.D du 23 novem
bre écrit sous le titre "Le débat eurcp6en se poursuit" 
"L'Assemblée parlementaire ourop6onne qui so compose.dc repré
sentants des six pays de la petite Europe, poursuit en co no
ment le débat interminable sur la formation d'une fédération 
continentale. Parmi les parlementaires, los partisans d'une 
pareille fédération d'Etats sont on majorité et se sont donc 
assigné3 un trCJ.vail do propagande" a 

"Co travctil répond d 1 ailleurs .aux pouvoirs limités de 
,ce collège consultatif qui, dans la pratique, est impuissant 
vis-à-vis des gouvernoments dcP six pay-; int<:l'ossés. Los plain
tes formulfcs à maintes roprisos sur 1~:. ~.imitation de ces pou
voirs trouvent un écho beaucuup moins large que cG collège ne 
le croit. L' .. .'l.llemand KREYSSIG o. fait romnrqucr hier que los mi
nistres "perdent lG contact avec la volonté curop6cnnc" at que 
"los pouples voulont uno Europe unie" o Il frn.:.drai t donc admet
tre quo les gouvernements actuels n-.:; représontont pas leurs 
populations~ Lour avarsion pour le fédéralisme ou le doute 
qu'ils expriment à son endroit~ les er-· .. _,..,~"""'·'·~--~·-·· ,..,/"""'.·'""'~"':~·-·~d:.r:: -..:em-
plir le devoir qu 1 ils SG pn-nt- --,...,'"'~,..,.."V\ ;~·s clc.; S-.- .... , .L.L' . .1.010 ..L.LJ.-.. , _'"' v3 

nationaux. Les n2tif'""lS c.: ... :j u: ., tello unité pc ..... i tiy_uo' c\j Jno-. 
mique, sociale et culturell~ quo l'on demande tout d'abord aux 
gouvernements de servir l;::urs rropres popula-c:l.onso 

"On p:-~.rle beo.ucoup on ce moment d 1 una fusion entre 
les trois Conmunautés ourop8onnes. Los Exécutifs des Communautés 
ainsi que 1' "Lssembléo parle!T'.G::J.-'cairo europ0cn·"1o" sont favora
bles à cette idée, à c ,ndi ti on que la CorJ.munauté unique ait un 
caractère supranational. Rion ne s'oppose à u~o fus~on dJ co 
genre en vue do ratio1.1aliser ~~ë- coopGr~.tion, r,otarn.:rr:cnt pareo 
que la Communauté du Charbon o-'c de 1 '.::..cior ost mnnifostement 
dépass8oo ~ais souhnitor que lo principo supranational l'emporte 
sur le principe intergouverncJ.\3ntal qui, lui, est réaliste, 

·relève de l'illusion politiquoo Sur cette base, il serait par
faitement possible de poursujvre l~ libération des échdnges. Il 
est au demeurant n6c8ssaire G.' (-!-;r·,:1dre l". 1~ ,;6 'Y'-_tiol. aux lJays qui 
ne .font pas partie du groupe ·'"' 'J six"., 
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PRESSE DES P-~.'l.YS .ET--TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

. La presse d'outre-mer a, pciur 1~ p~omière fois dans son 
ensemble, informé ses lecteurs _des dèux d'ébats de la session .qui 
intéressaient les Etats assocrés : la discussion des rapport~ éta
blis à la suite du deuxième voy~ge d'une Délégation de l'A.P.E. en 
Afrique et à M~dngascar, ainsi que la partio du colloque avec le · 
Conseil de Ministres relative à l'association. Les équipes rédac
tionnelles outro-mer ne sont pas assez nombreuses pour que l'on 
puisse s'attendre à des articles originaux, et les journaux se sont 
bornés à reproduire les informations abondamment fournies soit 
par 1 1 : .... F .P. soit par le F' ervice de 1 1 Information de l' .~.·.lssemblée. 
Mais tous en ont parlé à un titre ou un autre : .:J3IDJ; ... N lV~tTIN, 
Pj.RIS-D.AK.t\.R; L 1 --~FRIQUE NOUVELLE, LE COURRIER D' .L~FRIQUE de Léopold,.. 
ville et l'ESSOR DU CONGO d'Elisabethville, ainsi que la presse 
réunionnaise. 

- .. 
' ',\ 

lVJ.AIRCHES TROPIC:i.UX ET MEDITERR .. iNEENS a consacré le 26 no
vembre 1960 son éditorial aux travaux de 1' .:.~..P.E. sous le. titre : 
••Pour une application effective des conclusions de l •.:tssemblée de 
Strasbourg~~'. Après avoir rappelé les principales conclusions du 
rapport de M. PEYREFITTE, ce journal écrit : "L'heure est venue 
d'associer plus étroitement les Africains et les Européens dans 
une politique économique commune, qui assurerait la stabilité des 
prix des matières premières, ouvrirait davantage los frontières • 
européennes aux produits tropicaux des territoires associés et -
permettrait ainsi d'assurer une amélioration régulière du niveau 
de vie des populations africaines", et il insiste tout spéciale-
ment sur l'importance d'une stabilisation des cours des matières 
premières. 

Puis il continue : "Nous estimons, également, qu'il serait 
heureux que les Africains participant à certaines r&unions de· 
l' .. .':..ssemblée des Six. De telles rencontres ne peuvent que présenter 
des avantages. Les ~fricains pourraient périodiquement exposer 
leurs besoins, et défendre leurs thèses, comprendre nussi davantage 
le point de vue des Européens dans de nouvellos perspectives". · . 

L'éditorialiste est également d'accord sur la nécessité, 
soulignée par M. DE BLOCK, d'une harmonisation des plans de chacun 
des pays africains. "Qu'on demande dès maintenant aux Etats de .se 
mettre d'accord et de présenter leurs projets. Il restera ensuite 
à exécuter ces plans, grâce aux crédits européens d'une part, ctrà 
une assistance technique_développée d'autre part". 

Par contre, en ce qui concerne uno gestion conjointe du 
Fonds européen par les Européens et les ~fricains, ~~RCHES TROPIC4UX 
fait des réserves : "Cette formule n'ost pas la meilleure. Il n'est 
pas 1 bien entendu, question de vouloir infléchir la politique des 
Afr~cains ou de leur imposer nos vues. Mais il convient de se ral
lier plut6t à la formule qu'a retenue M. FOYER : aux gouvernements 
locaux l'élaboration des projets, au gouvernement français la dé
cision du financement". · 

Pour terminer, le journal insiste sur la nécessité d'une 
assistance technique. 11 Comm.ent s'exercera-t-elle ? Il semble bien 
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qu'on doive s•orionter vers dQs solutions qui dépolitisent ie 
problème _1 proë~der par opérations, grâce à l'aide d'un office 
d'assistance- t-echniqu-e·-· qtrl· travai1lerait "0n lia'iso·n avec los 
organismes politiques, actuellement chargés de la gestion, 
Dans les différent-s pays do la C,E,E., il y aurait des offices 
correspondants et l'action dè to'us serait coordonnée par la 
Comruission économique de Bruxel~cs". 
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I!t. FROBLE.ùi.tES EUROPEENS ACTüELS 

1. L'avenir de la construction européenn~ 

La presse français~ a continué à analyser les projets 
européens èLu G2n0ral de GAULLE. Les :-partisans n0 manquent pas qui 
soulignent en particulier la bonne volonté manifestée par le 
Gouverneu1ent français ou le réalisme de ses projets. C'est ainsi 
que l.~J. • ... LUL1LCl\fG~·~u:o écrit, dans l' INFuH ... viliTION du 3 decembre : "En 
bref, si on :::.~eut et doit reprocher au gouvernement français 1' abus 
de yropos d'une resonance quelque :peu grandiloquente, "deroulé
dienne", il f-=~Lrc reconnaître que seule la France, à 1' exception 
d'une réserve qui ne dura r-oint à l' eg&rd d'investissements euro
péens en Afrique noire, a re0pecté les règles com.11e l'esprit des 
traités." 

ivl. ~-EYB.bBITTE publie une serle d'articles soutenant la 
même thèse. Le _plus synthetique, paru dans OlEl:LA 1v1Ul'IDI EUH.OFE du 
30 novembre 1960, rappelle l'ancienneté de la foi européenne_ du 
Général de G~-1.ULLE, et estime que ses J;;roposi tians sont les seules 
réalisables da.ns les circonstances actuelles. Il conclut : 11 Le 
GénerQ.l de G.1l.U~G est au foRd plus ~pressé que ces partisans du 
tout ou du rJ.en.d 

D 1 autres sont plus rc:ser-ves, tel ... vl. 1vlaurice BAUB.E qui 
répond à une lnterview dans .J.:Il'JTB.E..Ll~IBE du 24 d0cer11bre : "Apparem
ment, les propositions du Gbnéral de G.t1.UL:GE vont da.ns le sens 
d'une plus 0r<:..·.nde cohesion poli tique de l'Europe. 1v1alheureusement, 
la poli tique 8trangère de la :_,'rance a1-r:araît à l' e:.::térieur com:m.e 
une espèce d'é~caltation incessdnte du nationalisme et sur le plan 
psychologique, ·~~n l' occurrt. nee fonda.nental, elle a jeté la suspi
cion sur to~tes\les initiatives euro1~ennes.'' Il accefterait 
cependant ca~taihs éléments de ce plan s'il ~tait sür des inten
tions lJOlitiques de ses auteurs : "En attendant, des réunions pé
riodiques des .dinistres des ë.ii'aires etrangères semblent un :r-remier 
pas preferable au néant qui existe aujourd'hui. L'essentiel, c'est· 
qu'on veuille y voir seuleillent une étape sur une route qui doit 
conduire, au terme, â une action politique integree. Je ne suis 
r:·aS sûr quo les vues du gouverne_Jc;nt français soient co ... lformes 
au voeu que j'ex~rime." 

i1·1. l-1.EV~N écrit de même dans le I-ETIT ELEU DE6 COTES
DU--NORD du 3 c18ce:tnbre : " •.• Rap1.)elons-nous que depuis une année, 
il existe déjà une réunion trimestrielle des six ~inistres des 
Affaires étrangsres. ~u'a-t-elle fait jusqu'ici, à quoi a-t-elle 
abouti ? Ses resultats ont èté profondé.LlJ.ent decevants, faute 
d'avoir eu à executer un programme prscis." 

i.Vi. i:OHEù du même, dans FvHCEG NOUVnLLES du IO décembre, 
après s'être felicits do certains ralliements a l'Europe exprime 
ses doutes : "Nous les croirons ces nèorhytes ~'ils savent com
~rendre un jour que l'Europe des Six n'est pas l'Europe d'un seul, 
que l'Europe collwunautaire n'est fas l'Europe française, que 
l'Europe des ~atries dont on nous farle tous les jours doit faire 
place progressivement à la patrie européenne." -
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~·::•~ M. COUI-lTIN cependant, préside·nt ·du Comité executif, fra-n-· 
···· çais du 1V1ouvement européen, veut croire à une évolution. de· la l 

pensée du Général de GAULLE• Il écrit dans le·FIGARO du 29 nove~~ 
bre à propos du c:Jngrès de Luxembourg, auquel.ont participé .divers 
députés U.N •. i.1. : "••• nous voulons croire que le General de 
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'' ·.· 
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GAULLE ne sera pas insen~ible à l'appel qui lui est lancé,par 
quelques uns 'de ·ses partisans les. plus ardents et qui _.ne- .s.e sont 
certainement pas engages à la l6gère sur un texte aussi impor
tant.11 

L'évolution èies évenernents semble· cer,endant favorable 
aux commentateucs :;olitiques. Le 1VJ.0J:',jl)E du 29 novembre tire ainsi 
la leçon de la visit-e de .1.Vl. DEB.i:-Œ à l.-<.ome : "Ce1.)endant, c;e n 1 est 
un mystère pour j_)err:onne que de tous les part<2naires continentaux 
de la Fr?,nce, c 1 er:Jt 1' Italie qui est de beaucoup le plu_s favo
rable au renforce1aent de la cooperation poli tique entre les 
Six. 11 · 

LA D.E:~2CIIE DE IJ:uULOUSE du 30 novembre à la veille- de 
la conférence "au splilffiet", finalement rGnvoyée, titre : "Bonn 
se retourne ver:-J Faris 11

, et s'explique ainsi : "... les Alle
mands ont été d8cus par les Anglais au moins sur deux points. 

"Sur la lorce de frappe atlantique nota.mment, le gou
vernement bri tanni(.Lue a marqué ses reserves en ne cachant pas 
qu '_il ne se souciait pas de donner - par ce 1110yen detourné -
un pouvoir atoilli~ue à l'Allemagne. 

"Far ailleurs, lorsque les Aw.erlcains sont venus de
mander ~ux Alleillands de payer les frais d'entretien de leurs 
troupes en Allemasne ., les Anglais ont fait immédiatement 
chorus et s'appr~taient à faire une demande analogue, lorsque 
les conversations ont échoué." ( ••• ) 

"Cela a éto assez vi veJnent ressenti à Bonn où 1' on 
semble s'être avisé que, finalGment, le Général de GAULLE 
était un ·allié plus "s O.r 11 que .;.v.i.. lv1AC.l.v1ILLA1~. " 

1v.1.. BLAI\f.tG:i~l\THOHN, ambassadeur d' Allemgne à F:aris ayant 
fait des délcarations à la :r;.,resse diplomatique, le u10NDE du 
30 novembre, les commente en ces tçr.wes : "C' etot la J.)remière 
fois qu'un fOrte-)arole donne publique.Lllent son ap:pui à l'idée 
du Général de G.AULLJ-~ de réunions p8riodiques des cllefe. de 
gouvernement des Six. 1V1. BLAN.:.~ . .J!.:lf.dOHN est resté .muet en revan
che sur les autres aspects des propositions françaises, et il 
a nettement écarté toute novation institutionnelle entre alliés 
occidentaux, prenant ainsi position contre les thèses bien· 
connues de 1'.8lysèe à co sujet. Il a e:p.fin rris ouvertement 
J:;arti pour 1' intésration et la force·· atomique atlantique." 

Après lo renvoi de la conf0rence Alain CLEü~NT dans 
LE J.üOIIDE du 5 novembre analyse en ces ter.illes la po si ti on du 
Chancelier ADENAUJ~R. : "Rarement maladie· aura été moins diplo
matique" (.~.) " ••• le Dr • .ADENAU~R aurait certainement fait 
preuve d 1 une très large.compréhension envers les plans européens 
du Gênéral·de G~~ULLE. Cela aussi bien ~ans le particulier de ses 
entretiens avec le président français que 1iarmi ses homologu~s 
de la r-etite Europe. Les grandes lignes d'un compromis possible 
sur la relance européenne ne datent d'ailleurs pas d 1 aujourd.'hui. 
Bonn a depuis des seillaines adopté, du moins quant à l'esprit, 
une bonne partie des propositions françaises. 
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, 11 Les Al.lemands sont désormais. fa~orables à une con,féren-
ce régulière des chefs d.e gouvern~ment, à une intensification des ' 
consultations diplomatiques éntre les Six, à la création d'une·. · 
commission culturelle et peut-être à la longue, qoique avec les 
réserves qui s'imposent à leurs yeux, à celle d'un organe de coopé-
ration militaire intereur?péen. · 

"L'institution d'un secr8tariat permanent ne leur paraît pas. 
d'une immédiate actualité. 1v1ais ils auraient pu l'accepter conune 
le développemen·~ naturel du resserrement de la solidarité des Six. 
Sur ce plan là la rencontre de laris aurait pu consommer l'entente 
franco-allemande, à candi ti on, bien entendu,· que des 'l;erturbations .: , 
atlantiques", comme on dit en météorolo~ie, ne soient pas venues en 
troubler la sérénite." 

La presse française a cru en effet à un certain revire

'(. 
' 

11 

ment 11 atlantic..:_ue" du Chancelier. C'est ainsi que Roland FAUHE écrit 
dans l'.b.URORE du 11 novembre sous le titre : " ADENAUER est plus 
atlantique qu-'européen" : "Au moment où l'Europe aurait eu un r8le 
certain à jouer, ADENAUER lui tourne le dos et la livre ~ 1 'Amérique •.. ~ 
Il préconise une entente directe entre les deux colosses russe· et · · 
amérïcain. Et là réside un danger très grave. Car KENNEDY risque de 
reléguer l'Europe assez loin de ses préoccupations majeures. Et 
son tête-à-tête avec KHROUCHTCHEV pourrait ressembler ~trangement 

'1 

à la rencontre de Yalta qui eut des conséquences si néfastes pour 
nos pays." 

. -M~me explication dans le FIGARO du 16 novembre sous la 
signature .. de André FRANCOIS-lONCBT.: "Cette entente franèo-alleman~ 
de 1 le chancelier ADENAUEB en a fait, depuis 1949, l'axe, la pièce 
ma1tresse de sa polit_que. 

11 i'1ais il n'est pas prêt pour autant à s'éloigner des 
Etats-Unis. Le génie d' ADENAJB.~.1. a consisté à s ''accrocher, dès les 
premiers pas de la République de Bonn, à l'Amérique; il ne la 
lâchera à aucun prix; c'est à l'aide américaine que revient pour 
une bonne part le mérite de ce ·qu'on a appelé le "miracle allemand". 

L'EXlRESS du 24 novembre donne aussi cette raison au 
"raidissement du chancelier" : "Farce que toute la poli tique de. 
de GAULLE lui parait avoir ~our corollaire le départ ou du moins 
l'effacement progressif des Américains d'Europe, chose à ses yeux 
catastrophique." ' 

Certains vont plus loin et craignent un rapproche.m~nt 
de la République fedérale et de Moscou, tel 1VI. Guy 1V10LLET dans·j 
un discours. repris par LE IüPULAIRE du 14 novembre : "Si nous ... 
n'avons pas fait l'Europe rapidement, j'ai bien peur que l' Alle~a
gne ait la tentation de changer de camp. Les impératifs économiques 
1 'y. conduisen-t et l'U.R.S.S. peut consentir un jour à la réunific~a
tion des deux Allemagnes, à la condition que· le nouvel Etat de
vienne. son allié. Nous nous retrouverions alors à l'heure fatale 
du pacte germano-soviétique." 

' i 
~ ; 

'·'Il 

"' . •' 

Le CAN.b.RD. ENCHAINE du 16 novembre estime que cette évo- , ··~i 
lut ion vers ~~ la fois !Vloscou et l'Atlantique est déjà ·entamée. Il .·· .. :;~ 
écrit dans son style particulier : "En même temps 1vlon Konrad a .ab.an- ,:·~ 
donné d'un coup sec sa petite Europe pour se raccrocher, plus que · ·.·1 

jamais à la chère Angleterre et, à tout hasard, accuse publique- · · ., 
ment de GAULLE de saboter le Facte Àtlantique. 

" ••• Vous pigez la manoeuvre du Herr vieillard : rapprochement 
avec Moscou, resserre~ent avec Londres et tous nos ennuis, c'est la 
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faute à de GAULŒ• Le tou.t en moins d' unè ·semaine. Il a. encore des 
artères le vieuxl" 

.Le derT.~:ier conseil de lilinistres européens de 1' année a 
cependant réjoui les europèens. Les analystes sont d'accord sur la 
solidité ainsi manifestée par l'Europe des Six. 

lVI. Al2in PEYJ:1EFITTE écrit dans la VIE FRANCAISE du 30 
décembre sous le· titre : "1 'Europe des Six est irreversible" : 
-

110r, l'important est justement que le technique a dû s'incliner 
devant 1e politique". ( ••• ) "On peut en attendre deux conséquen
ces politiques essentielles ::la première, c'est que le ~arché 
coillillun affirme désoriJ.ai·s sa personnalité vis-à-vis des pays tiers." 
(, •• ) ''La seconde cons~quence est que les Six, ayant franchi leur 

· propre Rubicon., ne sont sans doute plus très loin naintenant d'a- . 
voir atteint le point de non-retour." ( ••• ) "Les derniers es.poirs 
de ceux qui souhaitent étouffer le 1Vlarché comm.un se sont effondrés." 

De même, LE M01J'TIE du 22 dccemb;re exprime ainsi : "IVIais 
c •est aussi un fait poli tique qui s' aff_irme. Au delà des querelles 
de religion sur l'Europe des patries et l'Europe supranationale, 
plus ililportant que la mise enplace de cadres institutionnels 
nouveaux est ce COlTDortement des Six face aux difficultés de leur 
entrep·rise. Ils ont- tout subordonné ju9qu 'ici à 1' impérat.if de leur 
solidarité. Flué le teillps passe et illoins le risque est grand de 
voir un jour l'un des It1e111bres de cette Coiillllunauté prendre. la rea~ 
ponsabilit~ de la faire échouer pour satisfaire des revsndications 
économiques nationales. Dans les faits, une certaine Europe poli
tique e .. st déjà n~e ••• " 

En illarge dG ces problèmes de gouvernehlents notons que 
l'action pour l'élection de l'Assemblée au suffrage universel con
tinue. k CHOIX DU NORD du 6 d8ccmbre fait une large place à un 
grand meeting tenu à Lille la veille, au cours duquel en particu
lier, lVI. B0rtrand ~·:10IJ.:l:Ee; a déclaré : "1' étape essentielle est 
l'élection d'une Ass.emblée au suffrage d::.rect; une entente inter.:.. 
gouverne:J.entale ne doit pas suffire." 

De même FORCES OUVRIERES du 9 nove~bre pub~ie les dé
cisions prises pnr son Comit8 conf~déral national demandant le. 
respect d0s dispositions supranationales du Traité C.E.C.h. et 
1' "élection au suffrage universel d'une Assemblée parle111entaire 
européenne." 

LE IOI:ULAIRE du 6 décembre publie les resolutions adop
tées par le Couit8 exGcutif des organisations syndicales C.I.S.L. 
des six :pays favorable aussi à 1' accroisseillent des pouvoirs supra
nationaux, à la fusion des exécutifs, à l'accélération dans le 
domaine économique et social, à la représentation des syndicats 
dans· l'exécutif uniq_ue. Cette résolution conclut: "Afin de per-. 
mettre à la classe ouvrièré européenne d~ participer activement à 
l'edification de l'Europe, l'extension des.compétcnces doit s'accom
pagner d'une part du.contrôle démocratique d'un Farlement européen 
à élire au suffro.ge universe-l et d'aut:çe part d'un élargissement 
des pouvoirs du Comit2 économique et social." 

Le mÊhne journal publie aussi le col111luniqué de la première 
conférence euroféenne des syndicats chr~tiens dans lequel ceux-ci 
demandent entre autres : " ••• le · renforce11ent du rôle de 1 ',Assembl8e 
parlementaire eu~op~enne qui devrait être l'organe de contrôle des 
institutions euro1)8ennes communes." 
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La presse socialiste, par exemple LA 1RESSE LIBRE DE .· 
.STRASBLURG·du 26 novembre, fait écho à la demande d'etude présen
tée par le groupe socialiste de l'assemblée, demandant de recher
cher quelles ~rérogatives des larlements nationaux ont été aban- '. 
données par eu:;: en faveur de la construction européerme sans ~tre 
~leinement transférées à l'Assemblée Iarlementaire Européenne. 

0 

0 0 

Dans le quotidien catholique rlET BINNENnOF du 6 décembre, 
M., W.J. SCB1JIJT, membre de l'Assemblée, plaide en faveur de la 
coordination des politiques étrangères et s!élève contre le · 
NIEUvlE ROTT~BD.P.Jvl6E COURANT, qui a dit "non" aux plans du Général 
de GAULLE. M. 0CHUIJT ost d'avis que, lors de la conférence euro
péenne au som!.llet, il faudra s'efforcer de definir les r-rincipes. 
d'une politiquo commune. "L'élaboration pratique d'une telle poli
tique pourré.~i t êtr0 confiee à un grou}>e a·r experts qui, dans un ·· 
certain délai et sous la conduite d'une personnalité politique de 
premier plan, serait charge d'établir un ~lan concret. Naturelle
ment, il conv:~_.E:ndrait alors de tenir colllpte des institutions et des 
traites europ8ens existants." 

Le journal soc·ialiste indépendant HET lAROOL du 25 décem
bre voit dans les efforts du genèral de G.11.ULLE une tentativ;:e ·de re
venir en arrière : "il est clair que le }résident de la Répûblique 
française ne songe nullement à encourager l'édification prochaine 
d'une Europe federale, au sens politig_u~ du terme, mais cherche+ 
plutôt à utiliser les liens étroits qui existent dans le domaine 
éc'?nomique ainsi que "la communauté de vues'.' ~vec la Ré:gublique. · .--· .. -
d'Allemagne f(jdèrale, pour renforcer la posl tlon de la J:! rance en·· 
Europe, au sein de l 10TAN, et d'une manière générale sur la scène 
de la politique mondiale. 

"Toutefois, étant donné que notre pays n'est pas du tout 
disposé à faire le jeu de la France, aussi longtemps tout au moins 
que la politique française aura un caractère national aussi pronon
cé, il convient, à tous égards, de revoir avec esprit critique les 
concer:tions de Faris." 

DB TIJD-1V1A.it3BODE, journal catholique d' .Amsterdam, contient 
dans.son numero du 16 décembre un article intitulé "Réalité et il
lusion". 3on auteur aboutit à la conclusion que certains projets 
du Général do GAULLE sont acceptables puisqu'ils visent à rendre 
1 '.H:urope plus fol.,te : "Sur ce point, la différence réside simple
ment dans ~e fait que de GAULLE veut atteindre cet objectif sans· 
c~éer une Europe fedérative, alors que nous consid~rons que la fé
deration est la seule voie possible. ·Cependant, compte tenu de cette 
divergence d8 vues fondau1entales et sans que chacun doive renoncer 
à ses ~ositions personnelles, il existe un certain nombre de points , 
sur lesquels un accord satisf 2.isant pour les deux parties peut ~tre , 
atteint. 

" .. ui peut soutenir sérieUSéül0nt que 1 'Europe des Commu-· 
nautés est illGnacée, si les six c~efs de gouvernement se consultent 
régulièremeilt sur les grands ~roblèmes politiques et que les minis
tres des affaires étrangères en font de m@me pour les questions de 
leur ressort et de façon encore plus concrète et plus détaillée ? 
Il en est de m~~e pour les ministres de la défense, des.affaires 
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économiques, de l'oducation et des affaires culturelles, des 
~ransports ,_ des ul':~·<.J.ires sociales., E:.:tc • .". Dans tous ces domaines 
la cooperation, la coord~nation- et l'unité d'action font encore 
gravement dèf au·c. 8i la· politique generale devenait plus réso
lument communautc1.ire, cela ne pourr.:::.i t que renforcer le point 
de vue europésn au sein de l'OTAN. Il existe en matière de defense 
nombre de quE-stions qui ne sont ~t:Jas ou gu3re traitées dans le 
cadre de l'OTci\, tolles la recherche, l'affectation du personnel 
et du matéri6l, lc1 foi:mation,tout un ensemble de problèilleS très 
complexes dunt la. solution doit contribuer b. renforcer la posi
tion de l'Europu ·tant vis-à-vis de l'ennemi qu'au sein de l'OTAN, 
Le problème des tr~ns~orts, des questions sociales, juridiques 
et fiscales se ]OSG en termes identiques. Améliorer sur oe plan 
ne signifie en éJ.cun cas porter attuinte aux institutions exis
tantes, ni aux Co::w .. t"1unautc:s ni à l' O'I'.d.N. 

0 

0 0 

. Au lendcma:!.n de l 1 ajourne~î1ent du "}etit Sommet" de 
laris, 1' envoyé l-:;er111anE:nt à Bonn de LA L::L:S.a.l1 B:C.:LGI,:PE, G€·jrges 
BLUN, constate (5 decembre) : "La d0térioration des rapports 
franco-allemands est devenue un fdit politique de première gran
deur. Elle se f.~~it so11tir aussi bion sur les bo"rds du Rhin que 
sur les bords d0 la BeinE::. Ni de G..::1.ULiili, ni ADENAU.ê!1l1 ne sont 
pas toujours colDID. :des. 11 Tant qu'on ne sera pas d'accord, il 
vaut mieux ne p2s s~ r~voir", écrit franchement un grand jour
nal bavarois. A Bonn, envers la France, on veut rester prudent 
ct rèservç; par êt:;2.rd pour les Bri tanniqu0s et les .Américp.ins. 
Avant hier encore, .B..llemands et Frnnç.ais étaient "amis". Ils 
sont è;ncore "de bons voisins". 

"On ëlit ici que le Dr. A..DENAUnR ne veut pas se faire 
un "adversaire ë~:::finitif de de GAULLE", mais que d'un autre 
c~te on nE- doit )~)as perdre de w.e qu'il est devenu le "rocher 
de bronze de 1 1 .Gurope". Il est vraiment dommage'· que les rap
ports franco-alloma.nds se détériorent avec parcill.e rapidi
té. Le rêve que Cë~rcsse .L~l.DEN .. l.ü .. B::B. et qu'il n'avoue à 1-:er.son.p.e, 
c'est d'~tre l'arbitre qui reglera à l'amiable tous les diffé
rends et harJlcniseJ:'a tous les raprorts. 11 

Sous -le titre "En attenâ.a.nt de · GAùLill", le d0puté 
social-chrétien belc;0 Léo TI1ll.J.2]_,lA:NS ëcri t duns DE l'fL~UdE GIDS 
(12 Q.écembr4,) .: "Le. président fr~_:;,Jçais :parti de l'idée qu~une 
conférence rèunisGant à int~rv&lles reguliers les che~$ d'Eta~ 
des six pays et ceux de leurs gouvernement~, ne ~cuvait Stre 
qu8 fructueuse. 02s rersom1alit~s ne dis~osent-elles pas, en 
effet, d'un pouvoir de decision dan~ leurs pays respectifs ? 

un•aucuns vir:...;nt dans .cette conception un fon.d de 
vérité mais estinèrent qu'elle a.v:;.i t bes.o.in cl' être c.omplétée s~ 
1' on dçsira.it :m:î...ou::;:: et plus sû:ç0 l'-'nt ...:>ervi;r 1 ·• ideal yuro:peen,. 
Âins-i, nous croyons savoir qu2 ,Jean ... ~10N~\T.G'J.1., ancien :président 
bion connu de lo. C • .G •. C.A., aujourd'hui :président très dynarn;i.~ 
que du .Comit.é d'action pour l8s Etat$-Unis d.·'Europe, envisa-:
gerait dtadjoindre à l'actuel Cpns~il des ministre~·des affaires 
étrangè_res un Cons0.il des ~ninistre~ de la défense ainsi qu~un 
Conseil de,s ~uinis·c~ces de 1' enseisneüJ.E:nt. Chaque Con~scil serait 
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doté. d' u~e organisation permanente· ayant la préparation des travaux· . 
dans ses attributions. Bien ente·ndu·, comme· on le devinE?; . ces C'o:t.sèil~~ 
ne p0urraient· fonctionner de la même manière que les trois Commu- ! "'~ 

. nautés. Aussi se demande-t~on COIDillent forger un organisme qui e~- .. 
pêcherait 1 'ènsemble de se· désintégrer s·ans pour autant contr~rier·, ' ~ 
à l'avenir, la formation d'une unité plus grande. · · 

. "A ce propos, MONNET nous a dit qu'il se fropèsait d 1_in
sérer ces quatre conseils -compte ~enu de la "proposition de GAULLE"..:. 
en même temps que les trois .communautés dans un dystème européen 
ouvert à l'évolution ulterieure. ~oursuivant son raisonnement, il. 
aboutit à ce qu'il a:ftpelle la. "confédération européenne" capaple 
de rejoindre la "confédèr3.tion" chère au général de GAULLE, celle
ci considé~ée·cette fois non point comme un objectif en soi, mais. 
comme une 2tape ~rovisoire en attendant une meilleure construction. 

11 ;Selon ce systèae, les institutions économiques seraient 
complétées yar des institutions politiques, le tout groupé dans un 
ensemble, mf):uJ.e provisoire. Outre son caractère, pratique, on souli
gne surtout la portee psychologique du système. Celui-ci n' emp~chè, 
en rie·n les efforts· tendant â la fusion des trois exécutifs et à 
l'élection au suffrage .universel de l'Assemblée parlementaire 
européenne. En plus de ce·la, de l'avis .des ;artisans de ~ette for
mule, .tout au moins, les chances d'une association de la Grande-

·- B-retagne à la Communauté économique européenne d'abord, à 1' e_nsem
ble du·systèQe ensuite, resteraient entiè~es. 

"Une fois consacrée ·dans les faits, l'expéri;::nce montre
ra Si la forHule pourra s'appliquer dans le sens de· la solution 
préconisée-de tout temps par les f~aéralistes europeens. 

"Toujours est-il·, que la conférsnce du 5 dèceillbre au~ait · 
pu nous révéler beaucoup des possibilit~s que nous récèle· enco~e 
l'avenir. fartie remise n'est sans dout8 pas partie perdue, mais 
l'opposition que la France a, dans l'~ntre-temps, rencontrée en 
Algerie et ailleurs pourrait influer su;r sa politique européenne. 
Et pourtant, les Six sans la Fr3nce, ce n'est autre·qu'un foy~r 
d'où la mère serait absente ! Chacun attend,. chacun é~ie sa ren
trée. Faut-il s'étonner dès lors que pour les'prochains mois il 
ne reste plus .à 1.' affiche du théâtre européen que cette seule 
pièce d' importo..nce : "En at_tçndant de GAULLE ?"". 

. 1 

. .~' 

Le li113me j ourno.l rend compte ( 16 dèceJlbre) en ces termes ·., 
d'un hommage rendu à J.·111. laul-Henri Sl-AAK, pionnier de l'unité euro.:. ·· 
péenne, par lili • .Alfred B.tDHTR.L~HD, membre de l' l.~.s·semblée l)arlementaire 
européenne et président de l'aile flamande du parti social chrétien 
belge, au cours d'une conférljnce tenue à Louvain : "1v!. SE.AAK a tou·-. 
jours été un combattant de l.'unité euro1-·eenne. N'es-t-ce pas lui qui, 
en I946, dénonçait ie premier la menace communiste? L'homme était . 
grand, le pays bien p~tit :· SFAAK s'en fut assumer les fonctions 
de secrétaire genéral ·ae l'OTAN. Bien ~rompte fut, en ce temps là, 
notre réponse à l'.avertisseL1ent des· milieux européens gue ce départ 
créerait un vide dans le pays: "N'exagérons rien 1 M. SPAAK ne 
nous est point aussi indis'pensable que ne se 1' imagine 1' étrarigerl 11 

. , 

Ils ne· sont cependant pas rares, aujourd'hui, ceux que les événeme:ç.ts :~ 
des derniers illois portent à s0 demander si, malgré tout, il n '·eut · ' 

1 

pas mieux-valu que Sl-AAK fût resté parmi nous." · 

0 

0 0 
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. La' FRfJ.T~ŒUHTER ALLG.L!}l\i~INE ZEITUNG ( 2 decembre) consacre 
un long ar·tic,le à -1 1.att.i tude du Conseil de ministres et à ses mé
thodes de tra~ail. 2lle ·f~it quelques constatations intéressantes: 
"Le moment est mal. choisi, di t-elle, pour reco111n1ander aux ministres 
de·se facilitor .. quelque peu la tâche· en suivant avec plus de bonne 
volonté 8t de confiance les propositions de la Coilllllission. lùême 
s{ l'c~ concède 2ux services de la Cohllliission qu'à l'exception de 
leurs statisticiens ils ne procèdent pas à la façon technocratique 
des ingénieurs·sur leur ~lanche à dessin, nais en considérant et 
en resrectant les conditions politiques dans les six pays, le 
Conseil ne .:r;:eut f.__i.ire aucune concession. Ilus cependant la Commu
nauté s0 détachera de la simple union dounnièro pour s'intégrer 
dans l'union économique, plus le Conseil rçncontrera de difficul-
tés~ A ce moment il nG s8ra guère possible de poursuivre la voie 
suivie jusqu'à prëssnt. Le Conseil doit se réserver à sa tâche qui 
est de decider. Il est donc juste de songer à rehausser l'impor
tance des rt;;prèsc:nto_n-cs permanents, car ils incarnent le mieux 
l'idée de l'intégration à côte de la Commission, étant.donné que 
les éléments nationaux coexistent continuellement dans leur Comité 
tout en s)y oppo~ant. Mais il faut maintenant ·passer à l'action
en leur confiant des responsabilités ct même en élevant leur rang 
politique. L'id~e de nommer dans les ,gouverne~ents nationaux·des 
ministres chargés des aff~ires européGnnes était erronée,, Gar. une 
··r~ellè f~sion pose des problèmes que seuls des services spéciaii-
··ses peuvent résoudre. Il ne serait peut-être pas absurde de nom
mer à Bruxelles uné 1)ersonnalt té chargee d'assurer la liaison 
entre .les différents gouvernements et qui serait placee au rang 
de ministre. Il faut dire que le Conseil de ministres souffre··es
sentiellement de l'absence d'un esprit d'intégration. Les minis
tres et.leurs experts sont enfermés chez eux derrière les bar
reaux de la bureuucro..tie · nat:~ .. onale et des exigences pseudo-natio
J:îales .• l.:uis ils viennent à Bruxelles et veulent reprendre, de:p:Uis 
'le debut, tout ce què la Commission a mis au point après de .-pé-

. nibles travaux prêfaratoir.ss et ce dont les rerrésentants pe.rnia
nents ont déjà délibère en sui v3.nt leur flair poli tique, c'est·
à,;.,.Q.irè ce que prèvoi t dèjà le: 'I're:li té. Au début il y sut en ma-: 
tière agricole .quelques prises de ~osition erronées; ensuite les 
pourparlers se sont petit à petit rêferés aux exigences du ·Tra·i té 
et aux possibilités qu'il offre. La 1remière règldmentation des 
cartels doit-e~le, si possible, dev~nir dorénavant l'objet perma
nent des sessions du Conseil jusqu'à ce que l'on reconnaisse de 
toute part les dispositions que stipule le Trait~ et qui ont ~éjà 
force de loi ? Certaines sessions du Conseil de ministres ont 
donné lieu à des d~bats très serrés, dont les ~articipants gardent 
m~me un souvenir réjouissant, car les del2gations se lançaient 
des balles et .se passaic:n1t des .oessages lorsqu •,elles estimaient 
qu'à un certain moment il était pré-férable qu'une autre deléga-

. tian propose une solution. On assistait à l'intégration des 
hommes et de l'esprit de négociation.: Cela s'est encore repro
duit au mois de illai lorsque la décision d'accélération du 
rythme du Trdité e.. etç prise. A l'époque la Commission avait 
éte expréssèment invitée à exécute~ rapidemsnt les parties du 
Traité qui dépassent le cadre d'una simple union douanière. La 
Coilll11_ission ne néglig·..::.ra pas sa tâche. Far contre, le Conseil de 
ministres, qui ado~te actuGllement un rythme très lent, risque 
d'étouffer tout travail et toute initiative des autres insti
tutions Gn s'abstGnant d2 prendre des.décisions." 
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2. 1' acJ:~é-1-ération de la mise en oeuvre du .lJlarché Commun et. les 
pays ti-ers. 

Dans un article du HANDELSBLATT du 23,24 Œécemb~e 1960, 
M. Lu'dwig ERHlû1D, ministre fédéral de l' éco·nomie, cri tiq\).e tous 
ceux qu·i, jusqu'à présent, ont empêché de "jeter un pont". La 
situation actuelle est CQract0risée par la recherche de construc
tions accessoires ou factices alors qu'une· solution multilatérale 
·s ''impose d'urgence. La façon de 1-enser "dans la catégorie des Six" 
n •·est }jas en conformité avec les vues des dirigeants politiques des. 
pays de la C.~.E • .Lv~. ERHARD critique la Colll.illission de la C.E.E. 
dont l'aversion pour une solution multilatérale est telle qu'elle' 

· déclare cette voix inopportun8. La "Commission de contacts" de la 
C~E.E. n'a jrunais eté eîficiente. L'abaissement de 20 ~sur les 
tarifs douaniers extérieurs n'a ~ratiquement pas été appliquée. 
Le ministre fédéral de l'économie est contre l'affirmation que la 
ooexistence de la C.E.E. et de l'A.E.L.E. divise le marché commun 
et qu'elle aurait des conséquences occultes fréjudiciables aux 
u.s.A. Il s'agit là d'une construction ab.straite qui ne reconnaît 
pas la nécessité d'assembler toutes les forces du monde libre en 
un ordre multilatéral. · 

Sous le titre "Erhard, lui non :rlus, ne possède pas 
la formule", la DEUTSCHE ZEI'l'Ul'lG du 25 décembre s'en J:_;rend aux 
idées exposées par le ministre de l'économie fèdérale dans le 
HANDELSBLATrr dea 23,24 décembre. En rédigeant son article de No~l, 
~e ministre de l'économie f~dérale aurait voulu en faire son 
çadeau de Noël a la Commission de la C.E.E. 8t adresser "un messa
ge· de Noël ~articulièrement amical au président HALLSTEIN". Dans 
son ardeur a déposE:Jr sur la tc.ble réservée aux présents quelques 
solides reproches à l'int0ntion de HA~LSTEIN, le ministre ERH~D 
a pourtant oublié d 1 Qdresser son message à quelques destinatairGs 
de choix. La DEUTSCHE ZEI'I'UNG poursuit : "C'est ainsi qu'il a· 
oublié le Conseil de ministres des Communautés européennes où le 
gouvernement federal est re~résentf en ~ermanence. C'est ainsi ·1 

qu'il a oublié aussi le gouvern6.u.1ent suédois qui, de conèert avec 
les Hélvétig_ues,·a tout fait :pour que nos amis.de l'Ao.LJ.i.L.E. per
sévèrent dans leur propre voie. La décision des Suédois et des 
Hélvètiques n'a pas eté pourtant une reaction à la déclaration 
faite "sans y avoir été mandatée" :par la Commission de la C.E.E. 
et s·elon lag_uelle "elle tient la solution multilatérale pour 
inopportune Gt même impossible". Les observateurs de l'entourage 
du ministre ERFL:J?.D ne peuvent }:ourtant pas ne :pas avoir entendu · 
les commentaires officiels et ceux, plus importants encore .qu'of
ficieux, émis ~ar les ministres de l'~.E.L.E. et leurs collabora
teurs aux conférences de Vienne et surtout de Berne. Lors de .celles-. 
ci, on n'y a yàs.déploré l'attitude négative de la Commission de 
la C.E.E., on y a célébré la sagesse qu'on avait soi-m@me à rester 
pour- le moment à l'écart d'un marché commun comportant des risques, 
po·li tiques, en attendant que le feu vert soit donné par Paris. u · 

• • • "En admettant même que. ùi. ERHARD ait oublié de 
porter aussi la France et 1 '"Angletttrre sur la liste de ses desti-· 
nataires, il den1eure plutet difficile à comprendre qu'il cite à 
présent les professions de foi émises solennellement et officiel
lement en faveur d'une.vaste zone européenne de libre-échange." 

, ... ' 

. 1 
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La DEUTSCHE ZEITUNG' conclut en ces termes : tt 1 t. évolu
tion .~ctuèl1e. d~ l··.•·eçonQmie.~:: èùrop6enne·.-. e..s:t..: ... dc;1,p.ge:J;:,~ll;E?e. !..! .. -.,~:;;~,~-~W ~ · 
crée-:·un<mai~isë '~ surtout dans les milieux économiqu~.~-~~~-Qr. ~-·· d~s 
perspectives inexactes donnent naissance à des .constructions 

:~.boit~d:lses .. ~:_··Le message de Noël· adressé par bRHARD .à HALLSTEIN 
n·-'~e'$t pas 'dépou~rvu d'accents :t:-~athetiques. ·-Le ministre de 1 ':é.co
nomie.fedérale lui-même· ne nous.a pas moins indiqué qe ·qui,im~~ 

. ·porte le plus'): la formul_e de la solution économique et poli~ .. 
·.:_t±que · des difficultts européennes." ·, 

Le RHEIHISCHER .L\-iliHKUR ( '16 dfcembre) écrit : "Souvent~ -~ 
~€~. bureaux responsables de Bruxelles ne voi.0nt pas- dans l' é-ta:
blfssemen+: ds }~·~~-r-l:::orts r=-~~us _ .. ~t':'oi ts avec d' .s.utr.es pays ü:ri re·n~- · 

··forcement du presti5e du lV1arché c-ommun, mais l'·envisagent ··su:t-tout 
comme une charge financière 'et même purement administràti v.e·:·.et 
e-omine un surcroît; de travail·.- Tant à Bruxelles, que dans d'au'!"""· 
tres capitales européennes' bi~n des fônctionnaires pr~éf·ère.~ ... ·:;;. 
raf4ent que ·le 1viarché commun terminât d'abord .tr,anquilletne;nt.,. s'tf .. :· 
prd~~e· integratio~. La portée politique d'un b~ssin· medft~~~a~~
-neen· dirigé par 1 'Europe, ne serai t-ee que: sur le :plan ècbno-/ _. 
mique, et d'une association entre l'Europe e·t 1 'Afrique échap;p~ 
malheureusement à la compréhension d'une bonne partie de nos· · 
Européens moyens. Ils tr0mblent à la seule idée que l'Espagne 
pburrait frapper resolument à la ~orte de l'Europe. Ils lèvent 
les bras au ciel devant les complications qu'entraine~ait une ~ 
.collaboration avec Israël o ~-·t:,Uant à la Tunisie et au ivLaroc, ils~~-~ '1 • • 

. : ··les considèrent collli~1e des mendiants importuns. Ils essaient 

,,· 

'j• 

f,. 

~· ,. 

f .. 

d.' échapper aux prét2ndus d·èsagréme-nts qu'entraînerait une 
association avec l•Afrique sous le prétexte démagogique que 
l'Europe n'a pas le dro1t d=export~r ses fGrillents d~ d~sagré-, 
gat ion sur. le co.nti.nent noir - comme si 1 'union d~s· Six re-.' 
prés-entait. un f,::.ctcur dè scission; comme si, depuis un siècle 
envi:t;'OI:l~· 1-~Afrique n'2t.-.::.it j;as elle-mêille divis.ée dans l~s 
groupements les plus divers; comme si enfin, la Grande-Bretagne 
·a~ait· la moindre intention da r8noncer aux avant~ges de·s~ · · 
zone sterling. Si, comme il faut 18 souhaiter, de ·nouvelles 
dispositions politiques étaiGnt prises prochainement, .elles 

· ·devraient être 111ues p2.r l'idéal ·pa~J.europ.éen, dans le .bon· !sens 
du terme, c'est-à-dire jouer sans hés~ter la cart~ de_l 1 ~sso-· 
ciation afin d'~largir et de consolider l'influence occiden~ 
tale dans le bassin méditerranéen et en Afrique. Il serait 
fatal que l' ~uro-oe ne saisj.sse pas ici la chance qui s'offre 
à' elle." 

'· 

La SUDDEU'J..'SCJ:iJJ.; ZEIJ.1UNG ( j janvier 1961) fait le com
mentaire suivant .. :· "Au début de chaque aP...née ~ un nouveau mor
ceau se détaché du illU~ douanier et 6ontingentaire- qui sépat~ 
encore économiquement les six pays de-la ·C.E.E. Cette- f'ois:...ci, 
la C.E.E. a franchi une etape décisive lorsque, le premier· 
janvier, les. divers Etats membres ont transf6ré leur· souve
raineté douanière à l'égard des .:pc:~ys' tiers· à son pouvoir cen
tral, la Commission de Bruxelles~ Ce tarif extérieur commun, 
qui entre en vir;ueur une année avant la date J;trévué; le nouve.l. 
abaisseme;nt des tarifs de do\i&+le. fluvJaux, 1' élimination Çiu · 
·reste des c.ontingen-és d&ns le;3 .écha_nge·s · colum·erciaux entre ·lés \ · 
six pays, et Gnfin~ 1' application à l'agriculture du progr·am- · 
me de réalisation accéle~é-de la Cft~.~~ : t~ls sont les progrès 
recents les plus saillants de l'union douanière. Dans cet état 
de choses, celle-ci se fera plus rapidement qu!on ne. le penaait. 
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Ce n·•est pas seul~ment la cbntrainte exercée par le Traité de Rome 
qui écarte· en quelq\].e sorte automatiquement' bien des difficultés. 
Les choses se trouvent avant tout précipitées grâce au zèle de la 
Commission de Bruxelles, dont le plan d'accélération réalisé le 
premier j:anvier est le témoignage le plus éclatant, et que les con~ 
tacts personnels entre ADENAUER et de GAULLE ont à peine ralenti. 
Aussi se trouve-t-on placé devant un fait accompli, même dans un 
domaine tel quo celui du tarif douanier extérieur commun, où l'on 
ea~ préféré un rythme plus prudent dans l'intérêt d'une collaboration 
économique étroite de 1 'Europe entière. Qar la formation d·e b·lo·cs· 
économiques rond discutable le progrès que reprèsente l'intégration 
européenne l)artielle opérée :par la C.E.E. A chaque accélération 
de son rythme, l'Europe de la C.E.E. se sépare davantag.e du reste 
de 1 'Europe. lv!algré la valeur incontestable des initiatives qui.· 
partent de Bruxelles, c'est un fait qu'il convient de ne pas né
gliger. Tout se passe à Bruxelles comme si ·1 'on voulait réaliser 
le 1v1arché COüllnun jusqu.• au bout avant de traiter sérieusement du 
haut de cette puissante forteresse avèc les autres pays européens." 

0 

0 0 

Dans son numéro du 29 décembre, le journal libéral 
néerlandais H.L.i-:LB.LEüi13 DAGBLAD se fèlici te des cri tiques que 
M. Ludwig E.d.HARD, ministre alleilland de l'économie a émises dans le 
HANDELSBLATT de DUsseldorf quant à l'absence d'accord entre les 
Six et les Sept : "ïv1. ERHARD est mécontent de "1 'esprit trop parti
culariste des Etats", il regrette que la Commission de la C .E .:B;,. , 

-et en particulier son président, J.V~. HALLSTEIN - soit .. incapable 
de concevoir la 11 grande Europe".et il se plaint également du manque 
de réalisme que 1aanif0stait bon nombre d'hommes politiques européens, 
surtout en FrD.nce. La zone de libre échange couvrant toute l'Europe, · 
avec la participation éventuelle de la C.E.E. en tant qu'unité, est 
de l'intérêt non seuleillent de l'Allemagne, mais également des 
Fays-Bas et en fin de compte de toute l'Europe. 

"Bi 1vi. ERHARD espère une attitude plus claire des Etats
Unis sous 1' administr...:,t:ton Kennedy, nous croyons devoir mettre en 
doute que des encouragements à la création d'une grande zone euro
péenne de libre-echange puissent nous parvenir de ce côté. Comme 
le ministre DILLON garde son portefeuille, lui qui fut un grand · 
partisan dè la C.E.E. et non pas d'un complexe économique couvrant 
tout~ l'Europe, il est permis de se demander si des changements 
interviendrqnt dans la politique américaine. 

:·_· :. trne son côté, l'Organisation europeenne de coopération 
et de-développement (O.E.C.D.) n'offre guère de possibilités à de 
nouvelles initiatives à cet égard, pour la simple raison_que les 
Américains, présents dàns cette organisation, voudront avant tout 
-mettre l'accent sur la possibilité pour l'Europe d'accroître son 
effort d'assistance aux pays eh voie de développement. 

"ERHARD a raison lorsqu'il écrit que tout ceci ne 
correspond pas à ·ce que nous nous étions imaginé, et par le "nous'~ 
il vise surtout l'industrie allemande. Nous sommes d'avis gue de 
nombreux _industriels néerlandais seront, eux aussi, loin d'être 
satisfaits de la lliarche que r-ronnent les événements. L'union de 
toutes les forces pour prévenir une grave rupture en Europe est 
plus que jamais nécessai~e." 
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Dans. son numéro 'Çlu. 3'1 d'écembre, l'hef?domadaire libéral 
·· EISEVIER.S WEEKBLAD publie un· article intitulé "ERHARD boude" . : 

"Dans un. a.r·ticl~ l)aru dans .la presse a~lemande, ·le ~inistre .. 
ERHARD déclare que le refus. de penser selon les normes des 
· ."Si.x;" ne signifie nullement que 1' on ·?oit un mauvais Europée·n. 
La volonte politique, ·un des refrains· favoris que nous chantent 
les Etats lorsqu'ils veulent éviter la séparation definitive 
des :11Six" et des_' "Sept", s'est maintc.nant. vid~;:;o de sa substance • 
.''ERHARD ·adresse de violents reproches à la Co.illillission· de la 
c .. E .B. qui,. de sa propre initiative, a- ·decl.aré que la solution 
.mult~latera.le éto.i t inopportUnE:, çt ne pouvait êtré retenue 
·et qu.i a d'~illeurs enterré la 11 commission de contact" dans ses 
archivés. En fait d'integration européenne, l'Allemagne n'avait 
certainement pas envisagé que, à da·ter du 1er janvier I961-, se.s 
drqi ts à l' import.?.tion à 1' égard des JJays t·iers augmenteraient 
de façon assez sensible, au lieu de subir une réduction •. 

"Dès a pre_sent, les signes d·'une scission apparaissent 
e·n Europe, tant dans les faits que dans. les idèologieE 1 en 
même temps que le danger de voir surgir des groupements·régio
naux. Il n•est pas vrai que l 1 association des "Six" et des 
"Sept" doive anéantir le marché commun européen et il est encore 
moins juste de ~rétendre qu'une telle politique aboutirait à une 
discrimination 8. l'egard des Etats-Unis. Etablir des projets 

· de traités bilat..;raux a long terme n'est, aux yeux de M. ERHARD, 
qu'un jeu de charlatan perimé. La seu_le possibilité qui reste 
est la solution multilaterale et, dans llintérêt de l'Europe, 
ce't.te solution s'impose de toute urgence. 

"Les Fays-Bas, dont les espoira ont eté çléçus par la 
C.E.E •. à d'autres egards encore, regrettera que la ju~tes~e 
des vues de lvl. EHH~~~D, qui s'exprime pourtant .en termes fort 
clairs, ait eu si peu'de résultats pratiques jusqu'à r~résent."-

0 

0 

La presse française constate que le J.v.Larche commun ne 
fonctionne pas de façon harmonieuse. Jean liCARD-BBUNSVICK, 
dans C01vffiAT du 9 decembre, en attribue la responsabilité prin
ciipale au "réveil des égoismes nationaux'', alors que dans le 
~ême j~urnal, deux. jours auparavant, Louis TESSIER, titrait_ 
de Bruxelles : "Le Marché cominun risque de s'emballer" : 
"Quelle est la cause de leur inquiétude ? Aussi paradoxal que 
cela puisse parai-Gre, c'est la reussi te mê.L.ne du Ni.arche Commun. 
Les auteurs du Traité de Rome craignent que-la puissante ma-· 
chine q~'ils ont mis en route n'accélère son mouvement,_n'é
ch~ppe à. tout contrôle et cause des .. dégâts .irréparables~ •. ( ••• ) 

"En presence des exigences du réel, l'influence diri
giste s8mble gagner du terrain 8t_contrebalancer celle de~ 

. libéraux, prépondèrante jusqu'alors." 

. Il appuyait son analyse sur certaines déclarations 
'de .. ~l •. ùLARJOLIN : "Si nous n'avons pas à discipliner cette 
évo.lution, si 1 _le !v1arché collli11un s'emballait,· ce serait la 
ruïne ·de nos espoir~, car l'unité de l'Europe, à peine es
quissée, ne·resist&rait pas aux efforts de démolition en
gendree par les crises soci_ales _.,. 

AFE 5006 

~. ' ' ', ~ .... ~. 



1\ 

•' ',29' 
·~~ ..... 

Pour sa part 1Vl. AR.;.vJEij"GAUD attribue les difficultés à 
une conceptiqn trop:commercinle, libèrale, du Traité de Rome. 
Il écrit dans le 1v10NDE du 6 décembre sous le titre : "Four l'Europe 
du plan" : "Inversement rien n'a été :.ç,révu qui permette l 1 inté
gration éconoLlique effective. La coordination commune des inves
tiss~ments, la repartition raisonnée des tâches, l'équilibre éco
nomique entre les régions, la politique commune d'importations et 
d' ex:portations à l'egard des pays tiers, l'association étroite des 
moyens d'assistance aux pays associés d'outre-mer, la règle de la 
préfèrGnce co~m1unautaire accordee aux partenaires entre eux et en 
faveur des pays et t~Srritoires associés qui permettraient de tendre 
à l'emploi optimum dçs réssources communes, en hommes, en capitaux, 
en marchandi.scs, en techniques, ont été laissés de côté ou dans le 
flou." ( ••• ) 

"En bref, le problème rosé, s'il est politique, relève 
dans son essence et sa solution d'un choix éD matière de conception 
économique." 

D 1 autre part, la presse française fait largelllE:nt écho 
à 1' intorvent:Lon de 1v1.. ARlviliNGAUD au Sénat, soulignant "les dangers 
de la reconcentration des entreprises Krupp." 

Plusieurs journaux publi2nt aussi une analyse des pro
positions dG .la Commission de la C .E .E. en matière de règlementa- · 
tion des règles de concurrence. La conclusion du MONDE du 10 novem
bre· .est significative de la tendance g8n0rale, fort réservée : "Les 
dispositifs lJroposès sont, on le voit, ass0z impressior.:-=.ants, et si 
les ministres O..onnaient force de décision !3- ce texte, l'Europe des 
s.~x disposer9-i t d 1 une règl~:;mentation anti-trusts très ":musclée "'• 

"Encore faudra-t-il que partiq\lement la co:rnmission ait 
l'orBille dos gouvernGhlents pour exercer efficacement oes droits. 

} .. 

Sans doute disposera-t-slle de pouvoirs propres d'investigation ·" 
et dé contrôle pour déc0ldr les. ent0nt8s coupahles, mais .. qy.and on 
sait les difficultés qu'a déjà une· administration nationale pour 
avoir vent de certains gentelman's agreements entre frofessionnels, 
il est permis de penser que beaucoup d' ententos coupabl·es réussi-
ront à passer ontr6 les mailles du reseau d'informateurs communau
taires. 

"A plus fortê raison lG travail de la commission sera-
t-il particulière:tc.J.ènt diîficile ·lorsque les "geants 11 industriels J 

trouveront sur place, ce qui n'est :pas rare, des complaisances du 
côté des :pouvoirs publiés. Du moins pt:ut-on espérer qut; 1' "épée de 
Damoclès" susj_)e::ndue au-dessus de la tête des industriels qui rêvent 
de cart8ls contribuera à éloigner les tentations.," ( ••. ) 

Dans SUD-OUE3T du 17 décembre, 4·.1. CHASTENE1T analyse la 
·situation en Angleterre et fait ainsi 1~ point de l'évolution bri
tannique : "De .tout ce çui vient d'être dit il résulte que les· 
intérêts britanniques sont de j;~lus en :rlus liés aux intérêts de 
l'Europe occid~ntale, plus spécial~ment aux inté~~ts de l'Europe 
des Six et ~eut-6tre plus special8~ent encore à ceux de la France. 

"L0s .Anglais n'en sont pas (;:;ncore 'pleinemunt persuadés 
et il leur en coûte de rE::noncer au rêve qu'ils formèrent au lende
main de ·la·suerre : faire du Commonwealth ~ne puissance traitant 
d'égale à égale avec la puissance américaine 8t exerçant entre elle 
et l'Europe un rôle d '-arbitre.·" ( .. 9 • ) 
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"Souhaitons que nos voisins.et amis :prennent pleine 
conscience .dé cet illlpGratif avant. qu 1 il ne SOit trop tard • 11 

Cette évolution est illustr~e de façon p~us optimis
te par un article du de1-utè travailliste Roy JEl\TKINb, publié 
par l'organe du groupe socialiste dè l'Assemblée, t:t repris 
par le fOlULAI~~ du 17 novembre d&ns le~uel on lit en parti
culier : 

"De:r--uis juillet, les perspectives d'avenir se sont 
quelque peu amfliorces. Une serie de demarches diplomatiques 
indiquent, bien qu'uh voile de s2mi-mystère les entoure, que 
les Six (et l'Allemagne de l'Ouest en particulier) sont dis
poses à faciliter notr8 0troite associ~tion nvec eux. Nous 
devrions saisir des deux mains cette possibilité. On ne saurait 

· rien çoncevoir qui soit pire pour notre ~ays qu8 de le voir 
coritinu8r à se tenir en dehors de l'Europe, et je serais pr@t 
pour ma ~art à acc~Iter notre participation intégrale au Marché 
commun pour éviter cette situation." 

0 0 

Le sénateur TURANI, president de la Commission du mar-
ch,é intérieur de l';Œsemblse, G fait à la press8 quelques dé
clép?trlions ·sur les problè.caes actuellernt::nt les plus d8battus au 
sein de la commission; il a souligné en particulier l'action 
énergique que l'on est en train de mener pour aboutir à la sup- ...... .. , .. 
pression des restrictions à lo. liberté d'établissement et de 
prestation de servicas. 

"La lev·Je de tout obstacle à la libre circulation de 
la ·mai.u-d '-oeuvre et il de meille.u.r~s P.ossibili tés d'emplois dans 
les pays membrt::s; la cr~ation de conditions favorisant dans le 
domaine du marché co.Llliilun tou tl~ initiative tendant à mettre· fin 

. ·à toute f.orme de restriction à l'emploi ~roductif de capitaux 
d'un.pays membre; ci l'autrt::; l'institution simultanee d'un sys
tème commun de r::;sll2i~Gntation dê la concurronce : telles sont 
- a note.mo.ent déclc_r0 l'orateur - les trois 8t3.res fondeiJ.enta-

. les sur la voie de l'integration. Le travail accompli dans ce 
sens par la COilllilisslon rs~ressnte une contribution décisive 
à la pleine realisc.tion du L1arché colillllun." 

0 

c 0 

La signature des accords ct6ant l'O.B.C.D. procure 
l'occasion à plusieurs journaux de f2ire allusion aux problèmes 
des Six et des ;32)-G. Le :FilïïANCIAL C[I~v~S du 13 déce.mbre 1960 sou
ligne que l'entrée do.ns l' 0 .Le·'::.; .D. de nouveaux 1~1embres (Etats
Unis at Canada) calmera les craintes de ceux qui, parmi les Six, 
craignaient que l'O.~.C.B. n0 soit d~venue un outil du Royaume
Uni. Le rédacteur estime d'autre part que, bien que les signes 
de récession d;:,_:::ls l'économie britannique renfqrcent la po si ti on 
de ceux qui désirent une protection de l'industrie et de l'agri
culture contre la concurrence continentale, il continue à exis
ter do.ns le Cabinet britannique une majorité en faveur d'un 
essai _d'entente avec les Six. "Les re;centes conversations commer-

AIE 5006 Inf '"180 



.t ' ·~ '' !' '1 :(: > ' • 'f ~ ..... '~·-

'- j'ï 

.ciales aveo l'Allemagne et l'Italie, bie~ qu'elles ~ient· été cou
ronnées de succès, n'ont ,.fait .qu..!e.ntamer.-le ·noeud :d.u- problème'' qui 
est' la r~sistance de la France. Il Cette attitude' Sylon le journal·, 

:a peti de chances d'gtre modifiée tant que la question de l'Algérie. 
·né sera pas resolue. · 

1 

'' 

Le TilviliS, parlant dans son numéro du· 15 décembre 1960 de 
la signature de l'accord créant l'O.~.C.D., salue comme un pas.en 
avant l'entrée des Etats-Unis et du Canada dans le nouvel organisme. 
Il indique que la participation des Etats-Unis à lü nouvelle orga
nisation est la reconnaissance d'un besoin de coordination des 
politiques économiques provoqué par les difficult~s économiq~es qui 
se manifestent non seu~ement dans la balance des paiements mais 
encore par un ralentissement de l'expansion. 

"Problèmes pour les Six", tel est le titre d'un article 
du FINANCIAL TL:/iliB du 2·1 décembre I960 o L'au te ur explique tout 
d.' abord les raisons qu' a'vai t le gouvernement ntâerlandais de montrer 
de la reticence à un abaissement de 5 ;6 seulement des droits.de 
douane, au Ier janvier 1961, sur les produits agricoles. Il indi
que également que l'abaissement des barrières douanières expose 
l"' industrie des Six aux coups de la concurrence in9-ustrielle alle
m~nde, si bien que des demandes de protection pourtaient @tre for
mulées dans l'avenir par d'autres pays. Le journal reprend ensuite 
l'idée déjà exprimée dans son numéro du 13 decembre I960 sur la po
sition de la France au sujet d'un rapprochement des Six et des 
Sept, Il écrit : "L'attitude française en la matière est aussi 
fra~che qu'elle a toujours été, et les récentes conversations entre 
l'Allemagne et la Grande-Bretagne n'ont gue r.-eu fait.pour briser 
la glace." Affirmant à nouveau que les hommes politiques français 
sont trop occupés avec le problème algérien, il ajoute que si l'on, 
veut arriver à un résultat dans ce domaine, le premier mouvement 
devra venir de la Grande-Bretagne. 

0 

0 0 

Le journal de langue anglaise ATHENS NEWS donne dans 
sa revue de presse du 19 novembre I960 le point de vue de deux 
de ses confrères grecs sur le Marché commun. :flour le KATHI1vŒRINI 
(indépendant conservateur) c'est une erreur d'avoir recherché 
un accord éconohlique trop étroit dans les négociations entre la 
Grèce et le Marché commun. Si la Grèce continue dans cette voie, 
elle risque de voir la Turquie prendre sa place dans l'association. 
Le journal ~ense que si la Grèce estime qu'elle a intérêt, du 
point de vue poli tique et économique, à s'associer au J.vlarché com
mun, elle doit rechercher un large accord, et qu'il lui sera 
toujours possible, par la suite et à l'intérieur du Marché commun, 
de résoudre les ~roblèmes farticuliers. 

Toute difffrente est l'opinion du journai gouvernemen
tal ETHNIKOS i:CIRYX. Il estime que si les négociations .n'ont pas 
encore abouti, c 1 est :t-·arce qu'on a fait surgir brusquement les 
problèmes du r2gleLlent des dettes etrangêres de la Grèce. Le 
journal ajoute que les gouvernements qui empê~hent l'association 
de la Grèce au 1V1arché commun 1-·ronnent de graves responsabilités 
et qu'ils devraiGnt peser les conséquences de leur marchandage avant 
de prendre une décision. 
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~i_i·: :1 .'. -Les r-é~ations avec les·l pays et territoir~s d'outre-mer 
~~- · ··~pr-ovoquent· toujours des prises de· position dans la presse. fran-
~.~~·.·:.·, çaise. Signalons en. ce qui concerne les problèmes économiques 
. un article de !'Jl. Gilles GOZ.Al-{D, dÇJ.ns lli CA} ITAL du 17 novembre, 

. . 

;, 

:·· .. 

i 
~ ' ' '1 

! '· 

f.:' 

intit'ulé : "Repenser l'aide ·aux pays. sous-d'èv.eloppés", qui. . .. 
coriclut en ~~rticuli~r ·: ~L'~ide ne doit ~lus 'être imposée · 

:-mais _@tre le resultat d 1 une collaboration entre les· pays oq. les 
..... :organisations qui la procurent- et les pays qui en sont les 

bénéficiaires. Cette collaboration implique un effort des 
deux farties et doit revêtir de C6 fait un aspect beaucoup 
plus commercial tant s~·.us la forme de :çrêts négociés que de 
contrats à long torme permettant l'écoulement des productions 
d~s pays en voie de développeillentï." 

Dans le i~JtTIT BLEU DES COTES-DU -NORD du 24 décembre ,. 
lVi~ René f·LEVEN ·publie un article intitulé "1' autre A.frique", 
qui mè~iterait une citation integrale. Il y fait en effet · 
l'analyèe complète de la situation politique en Afrique Noire 
et spécialement dans les fays qui ont appartenu à la ·communau-

-.té frq.nçaise. Nombre· de ces observations s'adressent au G9uver~ 
nernent français. En ce qui concerne les problèmes· européens,.·. 
·il fait ainsi le point de la situation : "A la Conférence de~ 
Bra-zzaville, les. Etats africains de 1 'ancienne Afrique-Equato
riale Française et du Ca~eroun ont d~fini l6Ur v6sition à • · 
l'égard de la Communauté économique europe8nne. ·Ils ont mar.~ 
qué le désir de rester associes à cette Coill.ID.unauté tout en 

,souhaitant que leur situation juridique vis-à-vis de c~lle-ci 
soit adaptée à leur situation particulière. 

"Ils entendent coopérer avec les pays signataires du.· 
Traité de Rome pour l'organisation des marchés des matières 
prem1eres et la ste.bilisation de leurs prix. Leurs decisions 
révèlent un état d'esprit très positif et compréhensif à l'é
gard de la Communaute europ~ennc, dont les organismes, qu'il 
s'agisse de la Commission ex ecu ti ve du ùlarché commun ou de 
l'Assemblée farlecientaire europeenn8, sont également très fa
vorables au maintien et au renforcement des liGns entre 
l'Europe et l'Af;rique Noire." 1 > ' 

,-' 

0 

0 0 

Dans son bu~letin special outre-mer du 27 décembre 
I960, l'A.F.P .. écrit : "Sous le titre "l-rojets Eurafricains", 
UNITE AFRICAINE, hebdomadaire de l'Union Irogressiste Sénéga-· 
laise · (~arti gouvernem-ental) trni te dans son numéro paru le 
20 décembre I960 à Dakar, de "la nécessité ·d'élargir le Marché 
commun à l'Afrique" et suggère à ce f·ropos la réunion d'une 

.. conférence à laquelle participera.ient-··des représentants des 
gouvernements africains et des gouverne:tilents ~des "Six" et 
des "Sept" de 1 1Europe. Il écrit : "Les dirigeànts de l'Europe 
ont co:q.science de la nècessi t~ d'un élargissement. Les ·pays 

_du Marché cofil.Llun et ceux de la Zone de libre-échange doivent, 
pour ~e bien de l'Afrique, y collaborer et non s'y faire . 
concurrence." · 
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Rs)renant les arguments développés lors de la Conférence 
de Brq.zzaville,.l'hebdomadaire poursuit : "Four que la collaboration 
soit vraiment efficace et placée sur un plan d.' égalité, il importe 
que les Et2ts africains ne participent 1as ~u dialogue en ordre 
dispersé, mais rsalisent, au préalable, des. regroupeillents économi
ques." Et il conclut : "L'idée d'une conference entre gouvernements 
africains et gouvsrnements europ~ens pour le développement du . 
Oontinent noir, sGrait }eut-être le cadre le meilleur pour mettre 
sur.pied une aide vraiment multilaterale st donc la Ilus désin
téressée qu'il soit possible d'obtenir." 

4. La visite officielle du President Fu:;:·~LER à Bruxelles 

La presse belge de toutes opinions, d'expression fran
çaise ou d.' ex~Jression flamande, n.ationale ou r0gionale, a fait au 
}résident de l' AssC::Llblç;e, en visi tc officielle à Bruxelles, un 
accueil digne de celui qu'elle reserve: au~ chefs d'Etat en lui 
consacrant en pron1ière ~age, de longs articles biographiques illus
trés de photogr3.j_)hies ainsi que de très nombreux comptes rendus 
de 1~ conf~ronce de presse à laquelle assistèrent plus de 100 
journalistes. 

D 1 une i.tüportanttJ interview publiée par LE SOIR, nous 
citerons cet extrait : "La situation est trop s0rieuse pour se 
contenter d'une vi si te de courtoisie" enchaîne 1vi. PURLER. "Il faut 
faire quelque chose l'our 1 'Europe et, pour le faire, quel meilleur 
moyen que d 1 s.ssumer toutes mes responsabilités présidentielles ? 
Je crois gtre parvenu à· un r~sultat à laris et à Rome, oü ma visite, 
en tout cas, 2 ~veillé l'intGrGt des mili8ux politiques. J'espère 
rèussir aussi bien à Bruxelles, surtout, je le rêpète, en cette 
veille de "so:aillet" européen. 

".Mc~is dans ln r·arspective de cette "relance politique" 
de 1 'intçgration europeenne, quel rôle l' .assemblée peut-elle et 
souhaite-t-elle jouer ? 

"l:oul' moi, répond lVi. FURLER, 1 'ASSè:mblée 1-'arlementaire 
Europé~nne ost dejà ~'institution la plus politique des Conruunautês. 
Notre Parle~Gnt n'est pas coillpos~ de techniciens ou d'economistes 
dis.tingués, IJais d 1 honlilles poli tiques, dont le souci fondamental 
eet de pousser les Six toujours plus loin sur la voie de l.'Europe 
unie. Fartout où je suis passé, j'ai nis en avant la vocation poli
tique de notre Ass0mblse. Four fairs le 111arché cominun, il est né
cessaire, s&ns nul douts, d'avoir des techniciens, une vaste bureau
cratie. illais on ne peut pas se reposer uniqueillent sur une bureau
cratie. Il f:::~u-c q_u 'elle soit politiquement .J.nimée et contrôlée .• 
Voilà notre mission. 

11 Nature llement, 1Vl. FUi{LER serait· très 'heureux" de voir 
les Six accorder des pouvoirs plus étendus à son Assemblee. "Mais, 
ajoute-t-il, il ne faut pas mini@iser les pouvoirs de contrôle dont 
nous disposons dejà. Ils sont en fait considérables si nous savons 
en faire un usage dynamique et concret. Ainsi, lors du colloque de 
ces derniers jours, .Lü. Joseph LUNS, président du Conseil de ~v1inis
tres, n'a pas ~une pas se rendre compte du mécontentement des par
leillentaires à l'égard de l'action des·Six. ~oralement, sinon en 
droit, nous sonm1es en nesure d'exercer unG forte influence sur le 
cours des choses. 11 
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' 1 Au lendemain de la vi,si te à Bruxelles du Président 
.FURLER, lVI. Victor.: lli~MANS, membre de ·1.' Assemblée décrit ainsi 
dans DE ST~NDAARD (3-4 décembre) les perspectives qui s'of- . 

. fraient à la_veille du "Fetit sommet" qui devait se tenir à · 
Paris le 5 décembre : "A l'occasion dt; sa visite à Bruxelles, 
qui fut un succès, lv1. Hans FURL:B;R, président de -1 '.Assemblée 
parlementaire europ0ennc 1 probableillcnt mi8UX au courant que 
nous des chances de succès de s~s entretiens, a mis le public 
en garde contre des espoirs exagèrés. Il n'escompte pas moins 
de ceux-ci qu'ils donn~ront une nouvelle impulsion et contri
bueront surtout a clarifi~r la situation actuelle ~n·Europe. 
Celle-ci requiert 0n effet une relance des activités euro
péennes et une conscience plus nette de leur orientation• Ces 
derniers mois, beaucoup de choses, certes, ont étè dites, 
mais elles l'ont 6t0 sans fil conducteur, at il n'a pas été 
difficilë ··d'étaler· le·s· c·ôntr3.dictions nu grand· jour. · 

. ' 

. "Il est clair que 1vl. FU.2LER avait sn ~némoire les 
intentions pro'clamée.s ces derniers temps par l'.Assemblbe 
parlementaire europ,.,;en:ne : l' accélt:ration du 1v.i.archè com.ü1un, 
la coordination des politiques étrangères des Six; la fusion 
des trois Exécutifs des Communaut2s; l'élection d'une Assem
blée pa~lementairê europ~enne au suffrage universel direct, 
et, en dernier lieu, l'association de l'Afrique à l'Europe, 
telle qu'elle est envisagée dans les traités do Rome. 

"Le pr0sident de l'Assemblée est un homme poli
_tique trop rompu à son métier· pour penser un seul instant 
que les 1-rojets· 6laborès par l'Assemblée qu'il préside ont 
~uelque chenee d'être adoptes lundi sans rencontrer la moin
dre opposition. Si nous réexaminons les positions des diffé~ 
rents gouv~rnehl~nts qui se sont trouvés en face de ces m@mes 
problèmes, si nous nous ra~pelons les déclarations de M~. 
iVlAC.MILLAN et DEBl::.E, lors de leur voy,age à Rome, ainsi que 
les questions soulcv~es ces derniers mois et ces dernières 
semaines par les journaux bien inforw~s d'Allemagne et de 
France par ext;mplo, il a1::paraît inconcevable qu'un accord 
puisse gtre r~alisf, qui satisfasse les vo0ux do tout le 
monde. 

"Naturel.le:Lll0nt, il serait insensé d'agiter le 
drapeau de· 1' iniiransigeance et de s'enfE-rmer dans ses griefs. 
Bien au contraire, il faut tenter de :çarcourir l'étape qui 
nous rapprochera de l'unification réelle de notre continent, 
en coop~rant avec tous ceux qui participent à l'édification 

-de l'Europe d'aujourd'hui." 

5 .• Di vers 

~gE:h~~!!~E~ 
La press0 française est très inquiète de l'évolution 

de la· situation agricole &n Europe. L8 renouvellement de l'ac~ 
cord germano-d~nois et le problècl~ des exportations de -~iandes 
françaises en Allemagne, ont provoqué des prises de position · 
genérales et unani.LL10s. Le ton en est donné +>o.r cette phrase de 
Roger iRIOURET, d[~ns le JOURN.b.L DU DI~111.h.NCHE, repris par d-1 au
tres journaux ct notamment 1' INFORJ.ùATION du 9 nov0mbre : "C'est· 
tout le problème du 1vlarché colll.illun et celui de 1 'orientation de 
notre politique agricole que pose le refus allemand d'achete~ de 
la viande en France." 
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· LE JOURNAL DU lAB.LEME,NT du 7 décembre., sous la E;ignature 
4..e ·J·acque.s ~~LASS.ARD, constatant la nécessité d'une. or.gan~sation. 
des marchés agricoles explique· ainsi la difficulté r·encontrée :· 
"••• le Marche commun ne dispose d'aucune autorité supranationale(; 
L'orientation vers l'organisation ne débouche donc que sur l'im
puissance .• " 

· . ·· : . · Dans le ill~L:le journal, üil. .André ROSSI, ancien membre de 
·1 i Assemblée, avait, le 17 novecibre, posé ·le même problème, et . ·:. 
dégagé une r~ponse plus gén~rale sous le titre ''l'Agriculture p~sse 
à côté du 1Vlarché commun" .. Il écrit en particulier : "rès lors qüe 
nous ne voulons plus faire.l'Europe politi~u8, ne nous étonnons 
pas de voir l 1::i:urope économiqu8 ri~que:n de illé.'~:-quer le pas." .. 

D'une excellente analyse de René CEHCIER, dans LE.GAFITAL 
du ..... 16 décembre, retenons la conclusion : "Le secteur économique ·agri
cole est devenu rouage étatique et tout problème conc6rnant ce . 
secteur ·est dovonu affaire politique, en ce sens qu& chaque p~ys· 
ne considère son agricultur0 que comme un élément d8 sa politique 
générale, èlement qu'il veut contr6ler et diriger. 

"Et voilà pourquoi la Communauté agricole européenne "Sera 
sans doute aussi difficile à construire que la communauté politique 
européenne." · 

~~~~iY~E~i~~-~~~2E~~gg~ , 
, C 'e.êt au problème de la créatio'n d'une université euro-

péenne que le V().RvJ:tffiTS ( 11 novenibre) consacre les lignes sui vantès 
"Il convient avant toute chose de se rappeler les débordet1ents mor
bides d'un nationa.lisme funeste qui })rocède en grande partie de 1 1 il- ' 
lus ion que tout ·le patrimoine culturel auquel un peuple est atta·ché 
provien~ exclusivement de son propre g0nie. A l'opposé d'une telle 
étroitesse de vues, l0s professeurs à qui l'université supranatio
nale aura inculqué un sain esvrit euro~8en, répandront et accrédi-· 
tero_nt doranavant dans leurs patrios la notion que toutes les 
cultures soi-disant nationales farticipent à un haut degré à cette 
civilisation europ2enne généralequi, au cours des millénaires, se 
concentra principalellient dan$ le bassin méditerranéen. En plus de 
cette idee di~vctrice, il faudra, lors d0 la création d'une univer
sit~ supranationale, envisag&r un second problème presque plus. 
importan~ E:ncore. : il convic:nt en effet de concevoir.. la grande 
Europe en voie de formation comrae un devoir créateur qui impose à 
nos enseignants europ8ens une autre obligation encore : 'celle de 
ddvelopfer·le plus possible l'activit6 cr8atrice, quels que soient 
l'âge, les classes sociales et les nations. C'est ici qu'intervient 
la pédagogie 'dialectique ( =creatrice), pratiquée depuis février 
I936 et que l'on a. comparée non sans raison à la physiql.le nucléaire 
moderne .• De lli:1Jw.e que cette dernière pénètre 1 'ultime structure de 
la matière e·t libère . des énergies incalculables par une r'éaction en 
chaîne, de m~me la méthode. d'enseigneillent dialectique avance-t-elle 
toujours plus profondément jusqu'aux régions_lès plus secrètes de 
l'âme, afin d'y evèiller les impulsions creatrices qui déclanchent 
à leur tour une sorte de réaction 6n chaîne spirituelle. Et ce sont 
précisément les oppositions qui jusqu'idi nous gênenb tant dans · 
tous les doMaines de la science et de la vie qui, partant de la 
réalit~ sous-jacente et encore inexplor~e, perillettront au-délà de 
toutes les contradictions de créer des synthèses nouvelleso Dans 
ces conditions, l'université européenne pourrait peut-être un jour 
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d.~·v:en~r. 1~ .tt'iburie ··o'ù un· dialogue ot?·qectif· ~ntre·· l'Ouest et: 1 'És-:t;, 
aurait·· des·_ èhance·s de succès, puisqu ,·on ne saurait, espérer abo·11:··, 
tir à· une ·~ntente poli tique dans 1 'imrnéçliat." _, 

; '-* : ~ .. 

~~-1~si~1~~~~g_g~~!~~iE~ 
L~ .législation nucléaire.la plus ~oderne tend à appli

quer également au secteur atomiqu~ les principes de l~berté d'irii
ti.ative sur lesquels repose 1' économie .des fays libres tandis. qu~ 
le principe. étatique est considéré coliTiùe .. une formule périmée.· 
Les defenseurs de 1! exclusivité étatique- (avec, en tête, le . 
Secretaire ganèral ·du C.N.E.N, .le professeur I:FFOLITO), adoptent 
une attitude di~~rse, lit-on dans un-article de fond du journal 
24 ORE (~ilan); ils continuent à r~péter lours thèses ou à les 
faire répéter· par des- journaux .amis, 8n demeurant imperm.éq.bles 
à toute réfutation qu0lle qu'elle soit, et ignorent avec un. 
ca~me olympien les fQits qui. pourraient leur donner tort. 

,' ' . 
l ; 1 

L'au.teur de cet article fait remàrque.r que l'.on essaye 
de donner aux partisans de la recherche atomique étatique la 
réputation "d'atomistes au franc-r.~arler", 0t il continue : 

"Le temps progresse mê1ne si ces personnes veulent 
l'ignorer et de promoteurs d'idées d'avant-garde - titre qu'on 
veut leur attribuer - ils deviennent désormais les défenseurs 
de solutions qui ont fait leurs prouves e~ qui sont_ en train 
de tomber dans l'oubli. En effet·, ·alors ·que nos uàtomistes au 
fr~nc-parler" se battent pour imposer en Italie une législa-
tion dotée des caractères étatiqùes initialement adopté.e · 

·.dans le~ pays où l 1 atome est né en tant qu'arme offensive,., 
· on constate que la lègislation europeenne lui refuse préci-

sément ces caractères." · 




